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CONSTITUTION DE LA REPUBLIQUE DE NAMIBIE 

PREAMBULE 

Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres 
de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le 
fondement de la liberté, de la justice et de la paix; 

Considérant que ces droits comprennent le droit des individus à la vie, à la 
liberté et à la poursuite du bonheur, sans distinction de race, de couleur, 
d’origine ethnique, de sexe, de religion, de conviction, ni de condition sociale Ou 
économiquer 

Considérant que la société qui offre les meilleures conditions d’exercice et 
la meilleure garantie de ces droits est une société démocratique, où le 
gouvernement est responsable devant les représentants librement élus du peuple et 
agit en vertu d’une constitution souveraine garantissant l’exercice libre et 
indépendant de la fonction judiciaire; 

Considérant que ces droits n’ont été que trop longtemps déniés au peuple 
namibien du fait du colonialisme, du racisme et de l’m; 

Considérant en outre que le peuple namibiea : 

- Est finalement sorti vainqueur de la lutte qu’il menait contre l’e, 
le racisme et le colonialismes 

- Bst récolu ir adopter une constitution qui exprime, 0 l’intention de la 
génération présente et des générations futures, sa volonté de chérir et de 
préserver les fruits de sa longue lutter 

- Désire promouvoir la dignité de tous les Namibiena ainsi que l’unité et 
l’intégritd de la nation namibienne dans le concert des natione; 

- Entend oeuvrer ir la réconciliation nationale et favoriser la paix, l’unité 
nationale et la loyauté de tous les Namibiens envers un Etat unique; 

- A décidé, pour faire triompher ces principes, de fonder :a République de 
Namibie, Etat souverain, laïque, démocratique et unitaire qui garantira k 
tous les citoyen8 justice, liberté, égalité et fraternieh. 

NOUS, PEUPLE NAHIBIBN, approuvons la présente Constitution et l’adoptoar on 
tant que loi fondsmentale de notre République souveraine et indépendante. 

/ . . . 
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TITRE PREFMIER 

LA REPUBLIQUE 

Dr- . . . . . . m de la Rembliaue de Nanubie et d élimitation de son 

1) Il est créé une République de Namibie, Etat souverain, laïque, 
démocratique et unitaire fondé sur les principes de la démocratie et de la primauté 
du droit et de la justice pour tous. 

2) Le peuple namibien, seul détenteur du pouvoir, exerce sa souveraineté par 
l'intermédiaire de6 institutions démocratiques de 1'Etat. 

3) Les organes de l'Etet exercent trois fonctions principales : la fonction 
exécutive, la fonction législative et la fonction judiciaire. 

4) Le territoire national de la Namibie comprend la totalité du territoire 
que la comunauté internationale, représentée par les organes des NatiOn6 Unies, a 
reconnu corne constituaut la Namibie, y compris l'enclave, la rade et le port de 
Walvis Bay et les îles situées au large des côtas de la partie continentale de la 
Namibie; sa froatiére sud coïncide avec la ligne médiane du fleuve Orange. 

5) Le Gouvernwnt central a son siège à Windhoek. 

6) La présente Constitution l 6t la Loi fondamentale de la Neaibie. 

-2.a 

1) Les COUleUr ngnibienM6 Sont celles indiquée6 à l'arUM!Xe 6. 

2) Les arntes de la Nwribie, l'hymne national et le sceau officiel de la 
République de Nmibi6 Seront Choisi6 par voie légi6lativet la majorité requise à 
l'AStWd?lée nationale pour l'adoption ou la modification de la loi votée à cet 
effet cet des deux tiero de se6 m66kbreo. 

3) a) Le sceau officiel de la République de Namibie comprendra les armes 
de la Namibie inscrites dan6 une couronne portant l'inscription "NAMIBIE" et la 
devise nationale, choisie par voie législative coime indiqué au paragraphe 1). 

b) Le Président de la République, ou toute personne désignée par lui à cet 
effet, a la garde du sceau officiel de la République de Namibie, qui est apposk sur 
le6 doCWr+entS officiels dont 16 Président de la Uspublique e6ti63e qu'il6 doivent en 
êtrI revêtus* 

2) Aucune diaposition de la Constitution n'interdit l'emploi de toute 8utru 
langue co66# laa%gw d'enseignement dan6 le6 kOle6 priVéO et ter éCOl%a finarM3k 
ou 6ubventiOnlMk6 par l'ttat, sous rhserve des condition6 éventuellmnt fixéetr par 
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la loi pour assurer une bonne connaissance de la langue officielle ou pour des 
raisons pédagogiques. 

3) Les dispositions du paragraphe 1 n’empêchent en rien le Parlement 
d’adopter des lois autorisant l’emploi de langues autres que l’anglais pour 
l’accomplissement des fonctions législatives, administratives et judiciaires dans 
des régions au secteurs où ces langues sont usitées par une importante fraction de 
la population. 

TITRE 2 

DE LA NATIONALITE 

. Article- Acauisition et nu!a de lum!UmUte namibier\ne 

1) Les personnes relevant des catégories suivantes ont de naissance la 
nationalité namibieane : 

a) Les personnes nées en Namibie avant la date de l’accession à 
l’indépendance et dont le père ou la mère, à la date de la naissance de leur 
enfant, auraient eu la nationalité namibienne si la Constitution avait alors 
été en vigueur; 

b) Les personnes nées un Namibie avant la date de l’accession à 
l’indépendance et dont le père ou la Are, sans remplir les conditions prévuos à 
l’alin6a a), avaient à la date de la oaissancs de leur enfant établi leur résidence 
habituelle en Namibiet cependant, la présente disposition ne s’applique pas aus 
personnes dont le père ou la mère, à la date en question : 

aa) Jouissait en IUtnibie de l’imaunité diplomatique en vertu d'un teste 
législatif relatif aux privilèges du corps diplomatique2 

bb) Etait par profession représentant d’un autre PaY5t 

cc) Etait membre d’une unité de police, d’une unit; militaire ou d’une 
unité de sécurité envoyée en Nmibie par le gouverneswnt d’un autre pays8 les 
dispositions du prisent alinéa ne s’appliquent pas à une personne qui prétend 
à la nationalité namibienne de par sa nai5sance, si cette persoane avait sa 
résidence habituelle à la date de l’accession à l’indépendance et comptait à 
cette date au moins cinq ans de résidence ininterrompue, ou si son p&re ou sa 
mère, à la date de la naissance de leur enfant, avaient leur risidence 
habituelle en Namibie et y avaient conservé avant cette date leur résidence 
habituelle pendant une pkiode ininterrompue d’au moinr cinq 8ns; 

Cl Les psrsonaes née5 en Isisibie après la date dm l’accession à 
l~in&ipendance de pire ou de 5t&re ayant la rrrtîomlîti miuibienw h la date de la 
naissance de son enfant; 

dl Les personsws nées en Ismibfe après la date de l'accessioa i 
l’îndép8ndance qui ae r~lissent pas le5 conditions phues i l*ali&a c), mais 
dont le pére ou la mère await établi 58 résidence habituelle en l5amibie à la date 

/ . . . 
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de la naissance de son enfant: toutefois, la présente disposition ne s’applique pas 
si le père ou la mère à la date en question : 

aa) Jouissait en Namibie de l’immunité diplomatique en vertu d’un texte 
législatif relatif aux privilèges du corps diplomatique; 

bb) Etait, par profession, représentant d’un autre pays: 

cc) Faisait partie d’une unité de police, d’une unité militaire ou d’une 
unité de sécurité envoyée en Namibie par le gouvernement d’un autre payst 

dd) Avait immigré illégalement. 

Il est dérogé aux dispositions dss sous-alinéas aa), bb), cc) et dd) lorsque leur 
application ferait de l’enfant un apatride. 

2) Acquièrent la nationalité namibienae par filiation les personnes : 

a) Qui n’ont pas droit à la nationalité namibienne en vertu du 
paragraphe 11, mais dont le père ou la mère, au moment de la naissance de son 
enfante avait la nationalité namibienne ou aurait rempli les conditions requises 
pour avoir de naissance la nationalité wxnibienne en vertu du paragraphe 11 si la 
présente Constitution avait alors oté en vigueur; et 

b) Qui remplissent les conditions d’enregistrement de la nationalité fixée6 

par la loi, étant entendu qu’aucune disposition de la Constitution n'eatpkhe le 
Parlement d’imposer par la loi l’obligation, dan6 le cas des personnes relevant de 
cette catégorie nées après la date de l’accession à l’indépendance, de déclarer la 
naissance dans un délai déterminé soft en Namibie, soit aupres d’une ambassade, 
d’un consulat ou d’une mission cossserciale de la Namibie. 

3) L&e personnes relevant des catégorie6 suivantes acquièrent la nationalité 
namibisnne par alliance : 

a) Les personnes qui, sans avoir droit à la nationalitb namibienne en vertu 
des paragraphes 1) ou 2), 

aa) Contractent mariage de bonne foi avec un citoyen namibieo, ou ont, 
avant l’entrée en vigueur de la Constitution, contracté mariage de bonne foi 
avec une personne qui aurait rempli les conditions requises pour avoir la 
nationalité namibianne si la Constitution avait été en vigueur au M>mOnt du 
mariage: 

bb) Ont après leur mariage, cohabité avec leur conjoint et résidé 
habituellwrrt en Namibie pentluat au moine deus anof 

cc) Demandent é acquérir la nationalité namibienna. 

b) Aua ffnsr du prbent paragraphg {et sans prejudice &0s effmtr que cette 
assimilation peut avoir à tous sutrer égarda) une union consensuelle est arsimil&e 
ir ua siariager toutefois, aucune disposition de la Conatitutfon n'esq$cha le 
Parlssnsnt de légifkar pour définir la6 conditions de cette areinflation, 
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4) Les personnes n’ayant pas droit à la nationalité namibieMe en vertu des 
paragraphes 2.1, 2) ou 3) peuvent l’acquérir sur demande souscrite si elles 
résidaient habituellement en Namibie à la date de l’accession à l’indépendance et 
avaient, avant cette date, maintenu leur résidence habituelle en Namibie pendant 
une période ininterrompue d’au moins cinq ans; toute personne souhaitant acquérir 
la nationalité namibienne sur demande souscrite doit soumettre cette demande dans 
un délai de 12 mois à compter de la date de l’accession à l’indépendance, après 
avoir renoncé à la nationalité ou aux nationalités qu’elle possédait. 

5) Les personnes qu3 n’ont pas ni ne pensent acquérir la nationalité 
nanibienne en vertu des paragraphes J.), 21, 3) ou 4) peuvent demander à l’acquérir 
par naturalisation si elles remplissent les conditions suivantes : 

a) Résider habituellement en Namibie à la date où elles présentent leur 
demande de naturalisation: 

b) Avoir maintenu leur résidence habituelle en Namibie pendant une période 
ininterrompue d’au moins cinq ans (avant ou après la date de l’accession à 
l’indépendance); 

cl Remplir toutes autres conditions fixées par la loi touchant la santé 
publique, la moralité publique, la sécurité nationale ou la définition du domicile 
legis l 

6) Aucune disposition du présent article n’empkhe le Parlant de légif/r%t 
pour autoriser l’octroi de la nationalité namibiema aux personnes qui en sont 
jugées dignes parce qu’elles possèdent des qualifications et une expérience 
particulières ou parce qu’elles ont marqué leur attachement à la nation nmibienne 
ou lui ont rendu d'kninents services avant ou après l’accession à l’indépendance. 

7) Un citoyen namibien peut renoncer à la nationalité naribienne en signant 
de son plein gré une déclaration à cet effet. 

SI Aucune disposition de la Constitution n'sepôche le Parlswnt d’adopter 
des textes législatifs prévoyant que neront déchues de la nationulité n-ibienne 
les personnes qui, après la date de l'accession à l'indépendance, auront I 

a) Soit acquis volontairement la nationalité d’un autre pays; 

b) Soit servi ou offert de servir dans les forces armées ou les forces de 
sécurité d’un autre pays sans l’au+orieation écrite des autorités n&nibiennes; 

cl Sost encore etabli leur résidence pa rmanente dans un autre p8ys et 
séjourné onsuite hors de Piamibie peadant plus de deus aes sans l'autorisation 
écrite des autorité8 nafbimmes. 

!fout9fols, une psrionw ayant .ia mtio88iitd nisribimaet de naissene ou par 
ffliation - -ut en btr% diicbw en v%ttu de C%I t%nter l~ielatifs. 

9) Le Parlement peut adopt%r d’autres lois corrpatibles avec la Constitution 
touchant l'acquisition ou la perte de la natiooalitd n-ibienne. 

/ . . . 
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TITRE 3 

DES DROITS ET LIBERTES FONDAMENTAUX DE LA PERSONBE BUMAINE 

. 

Les droits et libertés fondamentaux proclamés au présent titre doivent être 
respectés et défendus par le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir 
judiciaire ainsi que par tous les organes et institutions de 1’Etat et, pour ce qui 
les concerne, par toutes les personnes physiques et morales se trouvant en Namibie; 
les tribunaux veillent au respect de ces droits et libertés selon les modalités 
prévues plus loin. 

Le droit à la vie doit être respecté et protégé. La peine de mort ne peut 
être instituée par la loi. Nul ne peut être condamné à mort par une cour ou un 
tribunal. Nul ne peut être exécuté en Namibie. 

lu1 ne peut être arbitrairement privé de sa liberté individuelle. 

1) La digniti inhérente à toute personne humaine est inviolable. 

2) a) Le respect de la dignité de la personne humaine est garanti pendant 
le tiroulement de toute instance judiciaire ou de toute proc6dure engag6e devant un 
organe de l'Etat, ainsi que durant l’exkution dm toute peine; 

b) Nul ne peut être soumis à la torture ou à des peine8 ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. 

1) Nul ne peut être tenu en esclavage ou en servitude. 

2) Nul ne peut être astreint au travail forcé. 

3) Aux fins du prisent article, l’expression “ttev8tl forcd” ma s~entead t 

4 Ni du travail exige en exécution du jugement ou de l’arrêt d’un tribunal; 

b) Hi du travail exigé d’une personne légalement détenue si ce travail, sans 
&ge ~JJ@QS~.. w.. wcicutioa Qr; ~!A!@sHU QU da l’.urît d’un tAbunuL peut &xe fug8 
nécese8ire pour des rairone d%ygii~~ 

Cl Hi du travail exigé des swsibres des fotaeo amées, des forces 4e pofice 
et du pereounel de l'a&infstration pénitentiaire dans l’ezescice du leurs 
fonctioacr, ni non plu8, dano le cas des objecteurs de conscience, du travail auquel 
ils sont aetreints par la loi 00 remplacement du service militaire; 
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dl Ni du travail exigé lorsque l'état d'urgence a été proclamé ou lorsqu'un 
danger ou une calamité quelcoaque menace la vie et le bien-être de la collectivité, 
à COAditiOA qu'il puisse être démontré que ce travail concourt à remédier ir la 
Situation ou à en maîtriser 1’6VOlUtiOt pendant la période considérée; 

e) Ni du travail qu'il est normal d'exiger eA vertu des obligatioAs du 
citoyen envers la collectivité et de ses devoirs civiques eA général. 

. Atticle- Eaalitelacontre_le 

1) Tous sont égaux devant la loi. 

2) Nul ne peut être l'objet d'une diSCrimiAatiOA fondée sur le sexe, la 
race, la couleur, l'origine ethnique, la religion, la conviction ou la COAditiOA 
sociale ou économique. 

1) Nul 118) peut être arbitrairement arrêté Ai détenu. 

2) Une persoAAe arrêtée ~8 p%Ut être gardée a vue sans &VOir 6th iAfOrde 
promptement, Bans uAe lnngue qu'elle comprend, des motifs de SOA arrestatioA. 

3) Toute personne arrêtée et gardée à vue doit être traduite devant le 
magistrat ou autre officier de justice le plus proche, dans les 48 heures qui 
suivent 800 arrestatdoA ou, s'il n'est pas matériellament possible de respecter 
cette règle, dans les plus brefs délais. la garde à vue 08 peut être prolongée SaAs 
l'autorisation d’un magistrat ou autre officier de justice. 

4) Les dispositions du paragraphe 3) A* s’appliquent pas au higronts en 
oituation irrégulière détenus 80 vertu d’une loi relative à l’ikmnigratioa illégale; 
toutefois, ces i#unigrantr ne peuveAt être déportés qu'eA vsrtu d'une décision priie 
par un tribunal compétent. 

5) Une personne arrkée et. gardie à vue pour inarigratioo illégale a le droit 
de consulter confidentiellement le conseil de IOA choix; l'exercice de ce droit AO 

peut être restreint par la loi que dans la mesure Aécessaire, dsns une dkxocratie, 
pour protéger la sécurité nationale ou la sûreté publique. 

1) a) Touta personne a droit à ee qw sa cause soit entendue hquitablwat 
et publiqumnt par un tribunal ind&endaAt, impartirl et compétent établi par la 
loi, qui décidata soit da sas droits et ObligatiOAtS 80 matiire civile, soit du 
bh-fed be tout0 rscotrertLae 88 mstiirfo phle partis ctnrtre elle; le tribunal 
peut prononcer le huis clos ou excluro la presse de l’audisnce pendant tout ou 
parthi du pr~&e rï*St ert;tneque lés imphatifr de81 bemms meurs; &e .l*otbre 
public ou de 18 s&cuiitO nat9ona1e &8 uSaI oociété d&xratiqw 1’eSigeatt 

b) Lo procès visé à l'alinéa a) doit avoir lieu dans UA *lai raisonnable, 
faute de quoi l’accu86 doit être libké? 
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Cl Les jugements en matiere pénale sont rendus publiquement, sauf si le6 
impératifs de la protection des mineurs ou des bonnes moeurs s'y opposent; 

dl Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 
légalemeut établie, à l'issue d'une procédure lui permettant de faire citer de6 
témoins à décharge et d'interroger ou faire interroger les témoins à charge: 

0) Tout accusé doit disposer du temps et de6 facilité6 nécessaires, avant et 
pendant le procès, pour préparer et présenter sa défense, et a le droit d'être 
défendu par le conseil de son choix; 

f) Nul n'est tenu de tknoigaer contre soi-même ni contre 6011 conjoint ou 600 

partenaire dan6 une union c0nSen6~ellet le6 tribunaux déclarent irreCeVable6 le6 
témoignage6 recueilli6 auprès de ces personnes en violation des dispositions de 
l'alinéa b) du paragraphe 2) de l'article 8. 

2) Nul ne peut être jugé, condamné ni puni en raison d'une infraction pénale 
pour laquelle il a déjà été régulièrement condamné ou acquittez les diSpoSitiOn6 du 
présent paragraphe ne peuvent être interprétées comme portant atteinte au principe 
de la chose jugée. 

3) Nul ne peut être poursuivi ni condamne pour un acte ou une omission qui 
ne constituait pas une infraction pénale au moment d86 faite; de même, 16 peine qui 
sanctionne une infraction ne peut être plus lourde que celle que prévoyait la loi 
au awrraent de6 faits. 

. , 
Article- Ptotaction de la VIe Prfvee 

1) 10~1 ne peut être l'objet d'inmirtions d6nO sa vie privéa, qu'elles 
touchent son domicile, sa correspondance ou ses autres coamunications, sauf 
dérogation prévue par la loi en vertu des impératifs, dans une société 
dkocratique, de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de la prospirité 
économique du pays, de la protection de la santé publique ou des bonnes moeursr du 
maintien da l'ordre public, de la prévention de la criminalité ou de la protection 
de8 droits ou libertir d'autrui. 

2) Tout agent qui fouille un individu ou perquisitionne un domicile doit t 

a) Soit s'être fait délivrer un mandat par un magitrat compétent) 

bl Soit, S'il n’a par eu le t-8 de se faire délivrer un randrt parce que 
tout délai rieque de rendre les recherches infructueuees ou de nuire è l'intir& 
public* se conformer 6~6 diSpO6itiOn6 prévuer par la lui Pour prévenir les abus. 

f) A partir de t*êge oübm&r l’boasle et la f seas eucum reotriction 
quant i la rater A 18 4zoufeurr à l'origine ethnique, i ;* nrtion8lit6, i la 
religion, &US convictiorre ou i la condition oociale ou économique, ont le droit de 
66 Barier et de fonder une fmille. flr ont deS droits égaux au regard du mariage, 
durant ie aariage et lors de aa diorolution, 

/ .*. 
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2) Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein consentement des 
futurs époux. 

3) La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit 
à la protection de la société et de 1’Etat. 

1) Un enfant a, dès sa naissance, droit à un nom, le droit d’acquérir une 
nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et 
d’être élevé par eux. 

2) L’enfant a le droit d’être protégé contre l’exploitation économique et 
de n’être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de 
compromettre son éducation ou de nuire à son développement physique, mental, 
spirituel, moral ou social. Aux fins du présent paragraphe, le terme “enfant” 
s’entend d’une personne âgée de moins de 16 ans. 

3) Les enfants âgés de moins de 14 ans ne peuvent être employés dans une 
usine ou une mine que sous les conditions et dans les circonstances prévues par la 
loi; les dispositions du pr&eot paragraphe ne peuvent être interprétées cofmne 
autorisant bes dérogations à celles du paragraphe 2). 

4) Tout arranqwmwnt ou eystàmw en vigueur dans une exploitation agricole ou 
une autre entreprise et qui a pour effet, intentionnel ou nonI be contraindrw 
l’enfant mineur d’un salarié à travailler pour l’employeur de celui-ci ou pour son 
compte est, aux fins de l’application de l’article 9 considdré camnw contraignant 
l’enfant au travail forcé. 

5) Lws lois autorisant la détention préventive ne s'appliquent par aux 
enfants dw moins de 16 ans. 

, -*Droit 

1) Toute pwrsonne, sur tout le territoire dw la lamibiw, a le droit 
d’acquérir, de posséder et d’aliéner dem biens mwubles et ism%wubler de toute6 
sortes, individuwllwment ou en association avec d’autres pwrsonnes, et de 
ttansmwttre ces biwns à ses héritiers ou légataires; toutefois, le Parlsmwnt peut 
légiférer pour interdire ou restreindre comme il l’wntend l’accès k la propriité 
dans le cas des personnws n’ayant pas la natio..Aiti nwmibienna. 

21 L’Etat ou tout organe ou collectivité qui y wst habilité par la loi pwut 
procéder à &s expropriations dans l’intérêt public, moyennant une indssniration 
4quitsblw wt swlon des comlitions et modalités qui swront fixée8 par la loi. 

1) Tous les citoyens ont le droit dw participer 0 dws activités politîquwe 
pacifiquwr tendent à mdîfiwr la composition du Gouvernwmwnt ou & fnfl~chîr sa 
polftiquw . Tous les citoyen6 ont le droit de constituwr des partis politiques ou 
d’y adhérer et, s’ils remplissent les conditions fixées par la loi 81) fonction des 

/ . . . 
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impératifs de la démocratie, le droit de participer é la conduite des affaires 
publiques, directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants librement élus. 

2) Tout citoyen a le droit de vote à partir de l’âge de 18 ans et le droit 
de briguer des fonctions publiques électives à partir de l’âge de 21 ans, sauf 
dispositions contraires de la Constitution. 

3) La loi ne peut retirer à certaines catégories de personnes le aroit 
garanti par le paragraphe 21, ou suspendre ou restreindre l’exercice par elles de 
ce droit que pour raison d’incapacité ou dans le but de protéger l’intérêt public 
ou la moralité publique selon que les impératifs de la démocratie l’exigent. 

. 

Les administrations et les fonctionnaires sont tenus d’agir équitablement et 
de respecter les obligations que leur imposent le droit commun et la législation 
les concernant; toute personne lésée par un acte administratif ou une décision 
adarioistrative a le droit de demander réparation devant un tribunal compétent. 

Toute personne a le droit de vivre, de pratiquer, de tranmmettrei, det perphaat 
et de promouvoir toute culture, langue, tradition ou religion, sous réserve des 
autres dispositions de la Constitution et à condition que ce droit s’exerce sans 
empibtament sur les droits d’autrui et sans préjudice de l’intérk national. 

1) Le droit à l’éducation est reconnu à tous. 

2) L’Éducation prixiaire est obligatoire, et 1’Etat facilitera l’oxorcice 
effectif du droit à l’éducation primairo par toute peweonna rémidurt en gl-fbie on 
créant dem écoles d’État ou l’enseignement primaire 8era dimpenm/ gratuitement, et 
en pourvoyant i l’entretien de cem écolem. 

3) Les enfants mont tenus de fréquenter l’école jusqu’à la fin do leutm 
études primaires ouO s’ils ne parviennent pas à les terminer, jusqu’à l’âge de 
16 MU, sauf dérogation prévue par la loi pour raisonr de santé ou en voitu de 
toutes sutram considérations d’intérêt public. 

4) Toute pereow 8 le droit de foader et d’exploiter à som frai8 une école 
privée ou un établirsemttnt privé d’enmeignemeot supérieur, mous rémerve de8 
conditionm suîvantem : 

a) L’école ou l’établimmannent d’enseignement supérieur doit être homologué 
pv l’wWni6tretCoa coafohut i la 1égLmlatLoa p43rtiaent-e; 

b) L’kole ou 1’6tablfssQaent d’eooeigament supérieur boit respecter des 
nomes d’enreignameat au moine &galem à celleo observées par les écoles ou 
établiesœmatm d’eareignement eupirirur cœnparabloe financée par 1’Etat; 

/ . . . 
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cl Les conditions d’inscription des élèves ou étudiants ne doivent comporter 
aucune restriction fondée sur la race, la couleur ou les convictions: 

dl Les conditions de recrutement du personnel de l’école ou autre 
établissement ne doivent comporter aucune restriction fondée sur la race ou la 
couleur. 

1) Les liberté6 Suivantes Sont reconnue6 à tous : 

a) La liberté de parole et d'expression, qui comprend la liberté de la 
presse et des autres médias; 

b) La liberté de pensée, de conscience et de convictions, qui comprend les 
franchises universitaires des établissements d'enseignement supérieur; 

cl La liberté de pratiquer toute religion et de manifester cette pratiquer 

d) La liberté de tenir des réunions pacifiques et sans armes) 

e) La liberté d’association, qui comprend la liberté de constituer des 
syndicats et des partis politiques ou d’y adhérer; 

f) La liberté de refuser de travailler sans s’exposer à des sanctions 
p&rales; 

9) La liberté de circuler sans entrave en Namibie; 

h) La liberté de résider et d’élire domicile en tout lieu sur le territoirr 
namibiea; 

i) La liberté de quitter la Namibie et d’y revenir; 

1) La liberté d’osercor la profession ou le métier de son choix et la 
liberté d'entreprendre. 

21 Les libertés fondamentales énoncées au paragraphe 1 s’exercent dans les 
conditions fixées par la loi, qui peut en restreindre l’exercice, dans la mesure 
nécessaire dans une démocratie et pour autant que l’exigent les impératifs du 
maintien de la souveraineté nationale et de l’intégrité de la Wamibie, de la 
sécurité nationale, du maintien de l’ordre public, de la protection des bofutes 
moeurs ou de la moralité publique, ou encore de la prévention ou de la répression 
des outrager i magiettrrt, des rctes diffematoires ou des incitations 0 la 
crMnalité. 

Toute loi donnant effet b une disposition de la Constitution autorisant des 
restriction8 de l’exercice de l’un quelconque des droits et libertés fonduswntaur 
prévus au présent Titre doit satisfaire aux conditions suivantes t 
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a) Etre d'application gen&ale, ne pas vider de leur substance les 
disposition6 dont elle restreint l'application, et ne pas viser tel ou tel individu 
en particulier; 

b) Spécifier l'étendue objective de ces restrictions et renvoyer à l'article 
ou aux articles de la Constitution qui sont censés les autoriser. 

- 
. . 

Article* BParld et mesures tendant a red 
. 

resser les torts causes vac 

La pratique de la discrimination raciale et la pratique et l'idéologie de 
Y&, dont la majorité de la population namibienne a souffert pendant si 
longtemps, sont proscrits; la loi peut faire de ces pratiques et de leur 
propagation un délit pénal passible, devant les tribunaux ordinaires, des peines 
que le Parlement jugera nécessaires pour exprimer l'horreur qu'elles inspirent au 
peuple namibien. 

2) Les dispositions de l'article 10 n'empêchent en rien le Parlement 
d'adopter des lois qui favorisent, directement ou indirectement, ceux des Namibiens 
qui ont été désavantagés sur le plan social, sur le plan économique ou en matière 
d'éducation par les lois ou pratiques discriminatoires du passé, ou encore 
d'adopter des lois qui prévoient la mise en oeuvre d'une politique et de programmes 
tendant k corriger les déséquilibres que les lois ou pratiques discriminatoires du 
passé ont créés dans la société nemibienae sur le plan social, sur le plan 
économique ou en matière d'éducation, ou des lois visant à équilibrer la 
composition des effectifs de la fonction publique, de la police, de l'armée et du 
personnel de l'aibninistration pénitentiaire. 

3) L6ts lois virées au paragraphe 2 et les modalités d'application des 
principes et pratiques prévus à ce paragraphe peuvent légitimement tenir canpte du 
fait qu'en Namibie, les femmes ont longtemps été l'objet d'une discrimination 
particulière, et de la nécessité de les encourager a partfcipw plein56wnt, en 
toute égalité et efficacenent à la vie politique, sociale, économique et culturelle 
de la nation, et de leur en donner les moyens. 

. 

1) Les dispositions de l’article 26 et les acte6 accomplis en vertu de 
celles-ci ne sauraient être CQnsidértk conme incompatibles avec le6 autres 
diSpQSitiOn6 de la Constitution ou contraires à ce6 dernikes, puisque les mesure6 
qu'autorise l'article 26 ne peuvent être prises que lorsque la nation est en état 
d’alerte ou lorsque l'état d'urgence a été proclamé conformément à la Constitution. 

2) Les dispositions ci-après s'appliquent aux personnes détenues en vertu 
des mesure6 visées au paragraphe 1 : 

a) Les personnes concernées reçoivent dans les meilleurs délair, et au plu6 
tare ctapfcmrr apràs1elwttt&? t#tr4&??~ex, Uétatd&ailti de6motifade 
leur détention, rédig4 e-5 une langua qu'elle5 ccnnpreaneat$ il leur ert do& 
lecture de c5t état si elles en font la &mande. 

/ l .* 
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b) Quatorze jours au plus après le début de la détention, un avis est publié 
au Journal officiel indiquant que les personnes en question ont été arrêtées et 
spécifiant en vertu de quelles dispositions législatives elles sont détenues. 

cl Un mois au plus après le début de la détention, puis à des intervalles 
n’excédant pas trois mois, le cas des détenus est examiné par le conseil 
consultatif visé à l’alinéa c) du paragraphe 5) de l’article 26, qui ordonne leur 
libération s’il constate que les circonstances ne justifient plus leur détention. 

d) Les personnes concernées ont la faculté de faire valoir leurs droits, 
dans la mesure où les circonstances le justifient et le permettent, eu égard à 
l’iatérêt public et aux intérêts des détenus. 

3) Le présent article ne peut être invoqué ni pour justifier une dérogation 
aux droits et libertés foadameataux visés aux articles 5, 6, 8. 9, 10, 12, 14, 15, 
18 et 19 ainsi qu’aux alinéas a), b), c) et e) du paragraphe 1) de l’article 21. ni 
pour justifier des restrictions de l’exercice de ces droits et libertés, ni non 
plus pour empêcher quiconque de s’adresser é ses représentants légaux ou d’ester en 
justice. 

. . Article. Prnteceion des dtofts et Iibert- B 

1) Les droits et libertés fondamentaux ae peuvent être abolis ou restreints 
par des textes législatifs adoptés par le Parlement ou un organe législatif 
inférieur, ou par des décisions du Gouvernement ou de l’administration, que dans la 
mesure 0; la Constitution le permet; tout text législatif et toute decisioa 
contraires aux dispositions du présent Titre sont frappes de nullité; toutefois : 

(Il Un tribunal compétent, au lieu de prononcer la nullité de la loi ou de la 
décision considérée peut, a-0 les cas appropries, donner au Parlement, ir l’organe 
législatif inférieur, au gouvernement ou à l’administration la faculté de remGdier 
durs un dilai déterminé, et selon les conditions fixées par lui, aux défauts de la 
loi ou de la décision incriminée. En pareil cas, la loi ou la décision est tenue 
pour valide jusqu’à ce que les mesures correctives aient été prises ou, si 
celles-ci ae sont pas prises à tefbps# jusqu’à l’expiration du délai fixé par le 
tribunal. 

b) Toute loi qui était en vigueur immédiatement avant l’accession à 
l’indépendance reste ea vigueur tant qu’elle n’a pas été modifiée, abrogée ou 
déclarée inconstitutionnelle. Si un tribunal compétent estime qu’uns t%lle loi @St 
iacoastitutionnelle, il peut soit ne pas en taair compte, soit en saisir le 
Parlement pour qu’il sa élimine les défsuta, auquel cas la procédure prévue à 
l*alin&a a) s’applique. 

2) Toute personne qui estima 3tre victime ou ôtrs msnacio d’une violation de 
l’un &SI droits et libertki fondsmsntaur garantie psr: la Constitution est en boit 
de saisir un tribunal compétent afin qu’il fasse respecter ou qu’il protègs le 
QrQit ou la tilberti en csauae# e peut 494menbr L l*V &a loi fmrutr 
1’8ssistance juridique ou de lui donswr lss cooseile dont elle a besoinr 
1’Qprbudsmaa répond à cette dsmanda selon qu’il le juge appropri6. 

/ . . . 
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3) Sous réserve des autres dispositions de la Constitution, le tribunal vise 
au paragraphe 2) a le pouvoir de prendre toute décision qu’il juge nécessaire et 
appropriée pour permettre au demandeur de jouir des droits et libertés que lui 
reconnaît la Constitution s’il constate un refus illégal ou une violation de l’un 
de ces droits ou de l’une de ces libertés, ou s’estime fondé à prendre des mesures 
préventives pour assurer la protection es ces droits et libertés. 

4) Le tribunal a le pouvoir, lorsqu’il estime qu’une telle mesure se 
justifie en l’espèce, d’accorder réparation pécuniaire de tout préjudice subi par 
le demandeur du fait qu'il a été illégalement privé de l’un de ses droits ou 
libertés fondamentaun, ou victime d’une violation de ces droits et libertés. 

TITRE 4 

SITUATIQNS D’URGENCE, ETAT D’ALERTE ET LOI MARTIALE 

1) Lors d’une catastrophe nationale, lorsque la nation est en état d’alerte 
ou lorsqu'une situation d'urgence menace la vie de la nation ou l'ordre 
constitutionnel, le Président de la République peut, par décret publié au Journal 
officiel, proclamer l’état d’urgence a-6 tout ou partie du territoire nmibien. 

2) A 6~fn6 que le décret Vi66 au paragraphe 1 n'ait &té rapporté plUS tat, 

l'état d'urgence est levé ! 

a) St le décret a été pris dan6 le courant d'une session de l'Asse6Wée 
nationale ou après convocation de l'Assemblée, à l’expiration d'un délai de sept 
jours à compter de la date de publication de celui-ci: 

b) mIU? tous les autres cas, à l’expiration d’un délai de 30 jours à compter 
& la date de publication du décretr 

toutefois l'&at a*urgence est maintenu si, avant l'expiration du délai, sa 
prorogation a été apprOUv&t par l'Ass66iblée nationale au6 terme6 d'une résolution 
qu’allo a adoptk à la majorite de6 deux tierr de se6 membres. 

3) Sous r&erve des diSpOSitiOn du paragraphe 4), un décret inrtaursnt 
l’état d’urgence approuve par une résolution de l’Assemblée nationale coRme le 
prévoit le paragraphe 2) reste en vigueur pendant six mois à compter de la date de 
son approbation, OU# si la résolution 0 fixé un délai plus court, jusqu’à 
expiration de ce aélai; toutefois, l'A866Rbl&B nationale peut, par une téSOlutiOn 
qu'elle adopte à la majorité des deu6 tiers de 866 membras, proroger la vaitiditi du 
décret pour de6 fitiodes successive6 a06t chacune ne peut excéder une durée de si1 
mois. 

L*Assesrblée nationale peut à tout moment rapporter par une résolution un 

srticle. 

/ l .* 
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5) a) Tant que dure l’état d’urgence au sens du présent article, ou 
1OrSquS la nation est en état d’alerte, le Président de la République a le pouvoir 
de prendre par ordonnance toutes décisions qu’il juge nécessaires pour sauvegarder 
la sécurité nationale et la sûreté publique et assurer le maintien de l’ordre. 

b) Le pouvoir conféré au Président de la République de gouverner par 
ordonnances comprend celui de suspendre l’application de toute rêgle de droit 
commun ou rêgle statutaire et l’exercice de tout droit fondamental ou de toute 
liberté fondamentale garanti par la Constitution, pour une durée et dans des 
conditions répondant aux enigences de la situation qui a motivé l’instauration de 
l’état d’urgencet toutefois, les dispositions du présent alinéa n’autorisent pas le 
Président & agir conttaireement à l’article 24. 

Cl Lorsqu’une ordonnance prise en vertu de l’alinéa b) autorise la détention 
préventive, des dispositions doivent être prises pour constituer un conseil 
consultatif composé de cinq membres au maximum, dont au moins trois juges à la Cour 
Suprême ou 8 la Baute Cour ou personnes remplissant les conditions requises pour 
siéger à l’une de ces deux cours; les membres du comité consultatif sont nom& par 
le Président de la République sur la recommandation du Conseil supérieur de la 
magistrature. Le Conseil consultatif exerce les fonctions prévues à l’alinéa c) du 
paragraphe 2 de l’article 24. 

6) Toute ordonnance prise par le Président de la République en vertu du 
paragraphe 5) cesse d’avoir force de loi si l*Assembl~e nationale ne l’a pas 
approuvée par une résolution dans un délai de 14 jours à compter de la date de la 
première séance qu’elle a tenue après l’entrée en vigueur de ladite ordonnance. 

7) Le Président de la République a le pouvoir de proclamer et de lever la 
loi martiale. La loi martiale ne peut être proclamée que lorsque la nation est en 
état d’alerte vis-à-vis de l’extérieur ou en cas de guerre civile. La loi martiale 
est automatiqucsmsnt levée si le décret qui l’a instaurée n’est pas approuvé dam un 
délai raisonnable par l’Assemblée nationale aus termes d’une résolution votée & la 
majorité des deus tiers de ses membrec, 

TITRE 5 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

I Article..27. Lecbefetetat 

1) Le Président de la République sst chef de I’Etat, chef du QouvarnamWt, 
et chef des armées. 

2) Le pouvoir exécutif est dévolu au Président de la République et au 
cabinet l 

3) Sauf disposition contraire de la Constitution ou do la loi, le Prbsideat 
d% If %&ttblQU% %Ut t%nu, duas f~exffrcice de ses forïctione, de prtie l’~vîO du 
cuml%t. 

/ .r. 
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1) La Constitution fixe tout ce qui a trait & l’élection du Président de la 
République . 

2) Les élections présidentielles : 

a) Ont lieu au suffrage universel direct, sans pondération des voix; 

b) Sont régies par les principes et règles fixés par la loi, sous réserve 
qu’un candidat ne peut être d ‘claré élu que s’il a recueilli plus de la moitié des 
suffrages exprimés et que seront organisés autant de tours de scrutin qu’il le 
faudra pour obtenir le résultat. 

3) Toute personne qui a la nationalité namibieane de naissance ou par 
filiation, est âgée de 35 aas accomplis et réunit les conditions d’éligibilité à 
l’Assemblée nationale est éligible à la Présidence. 

4) La loi arrête la procédure de présentation des candidatures aux élections 
présidentielles et prévoit toutes les dispositions requises pour que les elections 
soient libres, honn&es et régulières, étant entendu qu’il est loisible à tout 
Parti politique qui a déposé ses statuts de présenter un candidat et que tout 
citoyen éligible peut également se porter candidat dès lors que sa candidature a le 
soutien du nombre minimum d’électeurs inscrits requis par la loi. 

1) a) La durée du cnsndat présidentiel est de cinq (5) ans, sauf démission 
ou révocation avant terme: 

b) En cas de dissolution de l’Assen&lée nationale ea vertu de l’aliaha a) du 
paragraphe 3 de l’article 32 et de l’article 57, le amndat du Président de la 
République prend fin. 

2) Le Président de la République peut être révoqui en vertu d’une résolution 
votée par l*Asremblée nationale é la majorité dos beux tiers de ses membres et 
confirmée par un vote du Conseil national à la majorité das deux tiers da ses 
membres également, le déclarant déchu de ses fonctions pour violation de la 
Constitution ou manquement grave aua lois du pays, ou encore pour faute grave ou 
incomp&ence notoire, incompatibles avec la dignité attendue d’un président. 

3) Ru1 ne peut assum6s plus de deus mandats présidentiels. 

41 Si le Président de la R6publique vient à Qécéder, s’il dsrrisssionne ou 
s’il est révoqué au sens de la Constitution, il est pourvu à la Préoifl6ncë, peut le 
eeet68t de 890 siumht, de la maafère suiveet : 

0) Si 28 vBCanM $ié pfobuit wi9 an& au plus avant la date pr6vue pour les 
~&tCtioafl jW/Sid6tBti6lhS, 10 question de la Présidence est t&glh con*0 Bt & 
l’article 34? 

/ . . . 
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b) Si la vacance se produit plus d’un an avant la date pr&vue pour les 
élections présidentielles, des élections anticipées sont organisées conformément a 
l’article 28, dans un délai de 90 jours; dans l’intervalle, 1 ‘intérim de la 
Prkidence est assuré conformément à l’article 34. 

5) Lorsque le Pr&ident de la République dissout l’Assemblée nationale en 
vertu de l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 32 et de l’article 57, des 
élections présidentielles sont organisées conformément à l’article 28 dans les 
90 jours: dans l’intervalle, le Président reste en fonction, et les dispositions de 
l’article 58 s’appliquent. 

6) Lorsque une personne accede à la Présidence par élection ou succession en 
vertu du paragraphe 4, la période pendant laquelle elle exerce les fonctions 
présidentielles n’est pas considérée comme un mandat au sens du paragraphe 3. 

. 
-30. Sermentou- 

Au moment d’assumer officiellement ses fonctions, le Prthident hlu prête 
serment ou prend un engagement solennel devant le Président de la Cour suprême ou 
1% juge désigné par celui-ci à cet effet, dans les termes suivants I 

"Moi, . . . . . . . . . . . prends l’engagement solennel 

De tout mettre en oeuvre pour faire respecter, pour préserver et pour 
défendre la Constitution, Loi fondamwntale de la République d% Wamibie, et d% 
resp%cter, appliquer et faire appliquer les lois de la République de lasribi%r 

De préserver l’indépendance, la souveraineté, l’integrité territoriale et 
le patrixwfne matériel et spirituel de la République de t(amibie; 

De tout iaettre en oeuvre pour garantir la justice à tous les habitants de 
la République de Nemibiet 

(dam le cas d’un serment) 

Je le jure devant Dieu.” 

1) Le Président de la R&publique en exercice ou toute autre p%reonne qui 
exerce leE fOnctions présidentielles n’eEt CiVilen\ent r%SpanMble qu% des act%S 

acccmplia dans l’exercice de sou fonctions. 

2) Le Drérident b-M la Etépublique en exercice ne p%ut ête tenu pénalmeat 
r%eponeable 6% 8%) actes ou umi5sion5. 

3) WR ancien Prérident de la République : 

a) Oe peut être tenu civihwnt reeponsable d'actes accomplie lotaqu’il 
était en erercicer 

/ . . . 
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b) Peut toutefois être tenu civilement ou pénalement responsable d’actes 
accomplis ou d’omissions commises par lui en tant que particulier lorsqu’il était 
en erercice, si le Parlement l’a révoqué pour un des motifs énoncés par la 
Constitution et a décidé aux termes d’une résolution que l’intérêt public justifie 
des poursuites, même si elles risquent de porter atteinte à la dignité de la 
fonction présidentielle. 

1) Il appartient au Président de la République, chef de l’Etat, de faire 
respecter, de préserver et de défendre la Constitution en tant que Loi 
fondamentale. Il accomplit avec dignité et autorité tous les actes que comporte 
l'accomplissement de la fonction exécutive, dans le strict respect de la 
Constitution et des ‘lois de la Namibie, qu’il lui appartient constitutionnellement 
de respecter, d’appliquer et de faire appliquer. 

2) Conformément au principe de la responsabilité du Gouvernement devant le8 
organe8 législatifs, le Président de la République et le Cabinet se rendent chaque 
année au Parlement lors de l’examen du budget de 1’Etat. A cette occasion, le 
Président prononce un discours sur l’état de la Nation, informe le Parlement de la 
politique future du Gouvernement, rend compte de la politique suivie au cour8 de 
l’année écoulée et répond aux questions. 

3) Sans préjudice des attribution8 et de8 pouvoirs d’ordre g&&al que lui 
conféra le paragraphe 1, le Président préside las conseils de Cabinet et est 
habilité, dan8 le cadre de la Constitution, è : 

ai) Prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale dan8 les condition8 
privues au paragraphe 1 de l’article 57; 

b) Fi%er le8 date8 de8 Su88iOnS extraOrdinairs8 de l'ASSdBl&e natiOnuh ut 
proroger celles-ci; 

Cl Recevoir les lettres de créance bas mbassadeurs, ainsi que nakmer les 
embassadeurs, ministres plénipotentiaires, représentant8 diplCNRatiqUe8 et autre8 
agentS diplaAatiqUa8, de même que les consuls et agent@ consulairema 

d) Amnistier ou gracier les condamnéo, inconditionnellement ou aux 
conditions qu'il juge appropriha; 

a) Négocier et signer les accorde internationaux, et déléguer ce pouvoirr 

f) Proclemer la loi martiale OU# si la défense du pays le requiert, mettre 
la nation en état d'alerte; le Président exerce ce8 pouvoirs conformément aun 
diepoeitioas du paragraphe 7 8e l'article 20; 

.Q) Créer ou abolir des administrations ou ministère6 s’il le juge nécessaire 
ou utile au bon gouvernement de la Ilamfbier 

h) Conférer à de8 Citoyens, ir des réefdeata et h des ~1418 6u la Hmibie les 
hunaeura qu’il jugs appropriés, après coasultetfon des peraowr ut institutions 
intéressées et ccwpétenterf 

/ l .  .  
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il Nommer : 

aa) Le Premier Ministre; 

bb) Les ministres et secrétaires d’gtatt 

cc) Le Ministre de la justice; 

dd) Le Commissaire général au Plant 

ee) Toute autre personne qu’il lui appartient de nommer en vertu d’une 
wztre disposition de la Constitution ou en vertu de la loi. 

42 Le Prcisi.dent de la Raprblique est également habilité, dans les conditions 
fixées par la Conatitutibn : 

a) A nommer SU~ la recommandation du Consei? supérieur de la magistrature 

aa) Le Presideot de la Cour suprême, le Juge-Président de la Haute Cour 
et les juges de ces deux cours; 

bb) L’Wudsmant 

cc) Le Procureur général; 

b) A nosrner ‘Pur la recomnaadation du Conseil de la fonction publique 

aa) L’Auditeur gh6ralt 

bb) Le Gouverneur et le Vice-Gouverneur de la Banque centrale. 

cl A %wr sur la recoîmsandation de la Cosaniosion de la eécurite nationale 

aa) Le chef d’6tatarajor der ati8t 

bb) L’1nspecte.r qéaéral de la nolice: 

CC) Le chef de l’administration pénitentiaire. 

5) S~UE réserve des dispositions de la Constitution visant la signature, la 
prenaulgation et la publication au Journal officiel des lois votées par 10 
Parlement, le Président de la R$?ublique est habilite & f 

a) Gigner et promulguer tout décret que la loi l’autorise 6 preadro en sa 
qualiti do président; 

c) lalaster re8 d0 l’Aesembl&a national 8 vain délibérative six 
persosmes au mas , 0~3 coasidération de leur c e0 leur prestige, de 
leur savoir ou cl0 leur rrpkience. 
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6) Sous réserve des autres dispositions de la Constitution ou des conditions 
prévues par la loi, le Président de la République a le droit de révoquer, selon une 
procédure identique à celle prévue pour la nomination, toute personne qu'il a 
nommée en vertu des pouvoirs que lui coAfèrent la Constitutioa ou la loi. 

71 Sous r&erve des autres dispositions de la Constitution et de toute loi 
régissant cette matière, Le Président de la République, après avoir consulté le 
Cabinet, peut, sur la recommandation du Conzsil de la fonction publique : 

a) Lrkr uAe charge publique qui A'a pas été prévue par la loi; 

b) Pourvoir à cette charge: 

C) Fixer la durée du mandat de la personne ainsi nommée et tout ce qui 
coAcerAe l'accomplissement de sa charge. 

8) Toute nomination et tout autre acte accompli par le Président de la 
République en vertu des paragraphes 3, 4r 5, 6 et 7 6OAt SaACtiOAnéS par UP décret 
présidentiel publié au JOUrAal officiel. 

9) Sous réserve des autres dispositions de la Constitution et sauf dans les 
cas ou celle-ci en dispose autrwneilt, toute décision prise par le Président de la 
République en vertu des pouvoirs que lui confère le présent article peut être 
exa6&rée, annulée ou modifiée par l'Assemblée nationale aux termes d’une résolution 
proposée par un tiers au moins de ses membres et votée à la majorlth des deux tiers 
de ceux-ci. 

10) Lorsqu'une mesure prise par dkret présidentiel est révieée, annul&e ou 
modifiée ~06x66 le prévoit le paragraphe 9, les actes déjà accomplis en exécution de 
cette mesure sont reputés valides et conservent leurs effets tant que le Parlement 
n’en a pas décidé autrement. 

La loi organise 16 paiement, à charge du Trésor, d6 la r&uuu&ération et des 
iAd6mAitéS du Président, ainsi que le service d'une pension aux ancien6 Pré6ident6 
et, en cas de decèe, au cotrjoint survivant. 

1) En ca6 de vaoa~c% d6 la Prk6id6AC6 ou lorsque 16 Président de la 
République est empkhh de remplir ses fonctions, l’intérim est asmuré, selon le 
cas* pour la partie du mandat restant à courir ou jusqu"au moment où le Préuident 
e5t en masure d6 reprendre ses fOACtiOA6, et ce dans l’ordre fixé ci-aprics a 

a) Par le Pr6mier Minirtrer 

b) Par le Vice-Premier Winfrtre; 

Cl Par 16 peroonne dkîqnée à cet effst par le Cabinet. 

/ . . . 
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2) S'il l'estime néceusaire ou opportun du fait de son éloignement 
temporaire du pays ou en raison d’un surcroît de travail, le Président de la 
République peut, après avoir consulté les membres du Cabinet, déléguer ses pouvoirs 
à l'une des personnes énumérées au paragraphe précédent dans les circonstances. 
pour les questions et pendant le laps de temps qu'il juge appropriés. 

TITRE 6 

LE CABINET 

1) Le Cabinet se compose du Président de la République, du Premier Ministre 
et de ministres que le Président choisit parmi les membres de l'Assemblée 
nationale, y compris les membres nommés en vertu de l'alinéa b) du paragraphe 1) de 
l'article 46, pour assurer des fonctions de gouvernement. 

2) Le Presfdent de la République peut aussi nommer un Vice-Premier Ministre, 
qui assumera les fonctions que lui-même ou le Premier Ministre lui assigneront. 

3) Le Président de la République ou8 lorsqu'il est absent, le Premier 
Ministre ou tout autre ministre désigné à cet effet par le Président préside le 
conseil de Cabinet. 

Le Premier Ministre agit, devant le Parlement, en tant que chef de 1'6quipe 
gouvernamentalo$ il coordonne l'action du Cabinet, et il conseille et aide le 
Prkident de la Ripublique dans l'accomplissement des fonctions de gouvernement. 

La Président de 18 République peut, s'il le juge utile, nosmmr parmi les 
mœnbres de l'Assemblée nationale, y compris ceus nos&s en vertu da l'alinia b) du 
paragraphe 1 de l'article 46, ou parmi les membres du Conseil national, des 
smcritaires d’Etat qui assument au nom des ministres certains de leurs pouvoirs, 
fonctions et obligations. 

. Artfcle* Getmentoudsclaration 

Au nt d'Mtr8r en fonction, les ministres et secritairos d'tt8t prêtent 
serment ou font une biclaration solennelle devant le Président de la République ou 
la persow désignée par lui k cet effet, dans les termes spicifiis à l'annexe 2. 

La ~Fi6sidëar; de 16 8~pfïmîqtw Bit tenu du r* un re du cubtamt b gui 
I*Aaseablée~ natfonale, par una motion de censure adopt60 i la arjoritk de se8 
mesabres, a décidé de refuser sa confiance. 

/ . . . 
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Les membres du Cabinet exercent les fonctions ci-après : 

a) Diriger, coordonner et superviser les activités des ministères et des 
organismes publics, y compris les entreprises publiques et examiner, eu ggard à 
l’intérêt public et pour pouvoir conseiller le Président de la République et 
l’Assemblée nationale, le bien-fondé et l’efficacité de la législation, des 
règlements et des dispositions régissant le fonctionnement des entreprises 
publiques. 

b) Déposer des projets de loi à l’Assemblée nationale; 

cl Exposer, commenter et défendre devant l’Assemblée nationale le budget de 
1’Etat et les plans de développement économique, et lui rendre compte de leur 
exécution: 

d) S’acquitter de toute autre fonction que la loi leur assigne directement 
ou indirectement; 

e) Assister h des séances de l’Assemblée nationale, se prêter aux qUeStiOn8 
et p&rticiper au% débats concernaut les orientations, la légitimité, le bien-fou& 
et l’efficacité de la politique du gouvernement: 

f) Prendre# dans le cadre fixé par la loi, les mesures requises pour créer 
au nom de 1’Etat les organisations et institutions économiques et les entreprises 
que la loi prescrit ou autorise; 

9) Exposer, expliquer et analyser à l’intention des députés les objectifs de 
la politique étraugére de la Namibie et ses relations internationales, et rendre 
conrpte à l’Aeeambl/e nationale de l’implication de cette politique; 

b) Exposer, espliquer et analyser à l’intention des d&put&e les orientation8 
et la taneur de la politique du cmrce extérieur, et rendre compte ir l*Aeranbfée 
nationale de l’application de cette politique: 

il Aider le Président de la République h déterminer quels sont les accorde 
internationaux qu’il faut conclure, et ceux auaquels la Nemibie devrait adhérer ou 
pour lesquels elle devrait exercer son droit de succession, et faire rapport sur 
cette question à l’Assemblée nationale; 

9) Conseiller le Président en matiére de défense nationale et de maimtisn de 
l’ordre, et informer l’Assemblée nationale sur ces questions; 

k) Publier des avis, instructions et directives destinées à faciliter 
l'epplicption et 10 arias en PBUYICQ dal lois paf l'gnicutifs aua 
dfSpSitiOnS constitutionnelles et l&galesr; 

Vsailler avec la plus grande formeté i éviter toute réeurgence de 
l’&. du tribaliaxw et du colonialisme dans la %amibie libre et 
inbépendanta, prot6ger et aider les Neetibiune qui ont bene le passé 6th les 
victimes de ces fl&aux. 
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. . Article. Ste des minlstras 

Les ministres sont responsables chacun de la marche de leur ministère et 
collectivement de l’action du Cabinet, tant devant le Président de la République 
que devant le Parlement. 

. 

1) Dans l’esrercice de leur mandat, les ministres ne peuvent exercer aucun 
autre emploi rémunéré, entreprendre aucune activitïi incompatible avec leur qualité 
de ministre, ni s’exposer à aucune situation susceptible de créer des conflits 
entre les devoirs de leur fonction et leurs intérêts privés. 

2) Les membres du Cabinet ne peuvent tirer parti de leur position ni faire 
usager directement ou indirectement, à des fins d’enrichissement personnel, des 
informations qui leur sont communiquées confidentiellement en cette qualité. 

1) Le Président de la République nomme un secrétaire de Cabinet. Celui-ci 
assume les fonctions que la loi fixe et celles que peuvent lui confier 10 Président 
ou le Premier Ministre. Bien que ncwmaé par le Prdsident de la République, le 
Secrétaire de Cabinet est considéré comme non& à ce poste sur la recmandation du 
Conseil de la fonction publique. 

2) Le Secrétaire de Cabinet est également dépositaire des actes, minutes et 
autres &cmnto du Cabinet. 

TITRE 7 

L'ASSeWBLEE MATICINALE 

Le pouvoir ligislatif est divolu à l’Assembl/e nationale qui légifère avec 
l’aval du Président de la République comme prévu dans la Constitution, sous 
rhrve, le cas &Ch&ant, des pouvoirs et attributrions du Conseil national. 

Les d6putés à l’Assemblée nationale représetiteot tout 1s peuple at sont 
gui&s, dans l’esercice de leurs fonctions, par les objectifs de la Constitution, 
l’?.ntir& public at leur consciosace. I 

1) k c6mporition de l’Aesei&lab, nationale 68t la suivante t 

0) Soirtante-bouoe (72) députée olus au ruffrage universel direct, h 
bulletins escrete, par les électeurs iascrfte sur les liatee 6lectorales. Tout 
citoyen namibien remplissant les conditions spkifiku à l’article 17 a le droit de 

/ . . . 
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vote aux élections législatives et, sous réserve de l’article 47. est éligible à 
l’Assemblée nationale: 

b) Six (6) personnes au maximum nommées par le Président de la République en 
vertu de l’alinéa c) du paragraphe 5 de l’article 32, en considération de leur 
compétence, de leur prestige, de leur savoir ou de leur expérience, étant toutefois 
entendu que ces députés n’ont pas voix délibérative et ne sont pris en compte aux 
fias de la détermination d’aucune des majorités requises par la Constitution ou 
toute autre loi. 

2) Sous réserve des principes énoncés à l’article 49, les députés visés à 
l’alinéa a) du paragraphe 1 sont élus selon des modalités fixées par la loi. 

. . . Article* 2dl&ikUte et m 

1) Ne peut devenir député à l’Assemblée nationale, quiconque : 

a) A, à tout moment après l’indépendance, été reconnu coupable d’une 
infraction coaunfse en Namibie - OU commise en dehors de la Namibie si les actes 
incriminis auraient constitué une infraction en Namibie - pour laquelle il a été 
condamné à la peine capitale ou à une peine de prison d’une durée supérieure a 
douae (12) mois et ne pouvant être remplacée par une amende, à moins qu’il n’ait 
ité gracié ou qu’il n’ait fini de purger sa peine au moins dix (10) ans avant la 
date des électionst ou 

b) A, à tout moment avant 1 ‘indépendance, été reconnu coupable d’une 
infraction pour des actes qui auraient constitué une infraction en Namibie après 
l’indépendaaca et a cité condenné à la peine capitale ou à une peine de prison d’une 
dur& supérieure à douta (12) mois et ne pouvant être remplacée par une mnde, à 
moins qu’il n’ait été gracié ou qu’il n’ait fini de purger aa peine au moins 
dia (10) aas avant la date de uon &laction, étant entendu qu’aucune codmation à 
la peine capitale ou à une peine de prison pour des actes coaris dans 10 cadre de 
la lutte pour l’indipendance de la Namibie n’ast riputie être, aua fina du prisant 
paragraphe, un motif d’inéligibilité; ou 

cl A fait l’objet d’un jugement de faillite manm avoir été ritabli dans ses 
droits; ou 

dl A été déclaré atteint de débilité mentale par un tribunal compétent; ou 

e) Est inscrit sur las états du paie de la fonction publique n&nibienne; ou 

f) tst te du Conseil nationalr d’un conseil régional ou d’un organe 
loc81* 

8) lu1 a’e8t réputé avoir bti coadasuak par un tribunal qualcongae tant qu’il 
n’a pan éti statuê sur tout recours for114 contra la coadamnatian ou tant que le 
d&ai iaperti pour former un recours n'est pan arriti à expiratfonr 

c . . . 
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b) La fonction publique est réputée inclure le personnel des armés, les 
fonctionnaires de police, les fonctionnaires de l’administration pénitentiaire, le 
personnel au service des conseils régionaux, des entreprises publiques et des 
collectivités locales. 

1) Le siège d’un député à l’Assemblée nationale devient vacant t 

a) Si l’intéressé cesse de remplir les conditions d’éligibilité à 
l’Assemblée nationale1 

b) Si le parti politique qui avait soutenu sa candidature à l’Assemblée 
avise le Président de l’Assemblée qu’il n’est plus membre dudit parti; 

cl S’il donne par écrit sa démission au Président de l’Assemblée nationale; 

dl S’il est destitué par l’Assemblée nationale ea application des 
dispositions de soa règlement intérieur autorisant ou exigeant la destitution pour 
motifs graves2 

e) S’il a manqué les s&nces de l’Assemblée pendant dix (10) jours de 
session consécutifs sans avoir obtenu l’autorisation spéciale de 1’AseMlés pour 
l’un deo motifs spécifiée dans son règlement intérieurr 

2) Si le siège d’un député b l’Assemblée nationale devient vacant au sens du 
paragraphe 11, le parti politique qui avait soutenu sa candidature b 1’Aerecnblée 
est habilité & désigner, pour pourvoir le siège, toute personne inscrite sur la 
liste de candidats que le parti avait établie pour les dernières élections 
générales ou, k défaut, tout membre du parti. 

Les députée visés à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 46 sont 61~s 
coaf orméme nt aux principes de la représentation proportionnelle parmi les candidate 
inscrits sur lee lietes établies par les partis comme indiqué ir l’annexe 4. 

L’Assemblée nationale est 61ue pour un mandat d’une dures maximws de cinq 
(5;) ans. Ls Prerident de la République peut toutefois la dissoudre, par d&ctet, 
avant l’expiration de son mandat, 
l’artkle 32 et h l’article 57. 

comme prévu à l’alfnha a) du paragraphe 3) de 

1) A la ptumière ehnce tenue par l’Aewxxbl&t nouvellement dilue, celle-ci, 
sous la pr8sidence provisoire du lecrétaire, 
un vice-prdeideat. 

élit, ea 800 8einr un prérfdmt, pois 
Le Vice-Présfdent assme les fonctions du Présidoat de 

1’Aorsmblée à chaque foir que celui-ci est empkhé, 
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2) Il est mis fin aux fonctions du Président de l’Assemblée nationale ou du 
Vice-Président dès lors que celui-ci perd la qualit de député 6 l’Assemblée 
nationale. Le Président de l’Assemblée ou le Vice-Président peut être révoqué par 
une résolution de l’Assemblée nationale, et il peut se démettre de ses fonctions de 
président ou de vice-président ou renoncer à son siège à l’Assemblée en adressant 
une notification écrite au Secrétaire de l’Assemblée. 

3) Lorsque le poste de p&ideDt ou de vice-président de l’Assemblée 
nationale devient vacant, l’Assemblée élit l’un de ses membres pour le pourvoir. 

4) ED cas d’empêchement simultané du Président et du Vice-Président de 
l’Assemblée nationale, celle-ci élit un président de séance parmi ses membres, sous 
la présidence provisoire du Secrétaire. 

1) Sous réserve a436 dispositions législatives régissant la fonction publique 
et des instructions de l’Assemblée nationale, le Président de l’Assemblée nomme une 
personne (ou désigne un fonctionnaire qui sera détaché à cet effet) au poste de 
Secrétaire de l’Assemblée nationale; le Secrétaire remplit la mission et exerce les 
fonctions que lui assigne la Constitution et celles que lui confie le Président de 
l’Assemblée. 

2) Sous réserve des lois régissant le contrôle des deniers publics, le 
Secrétaire agit sous l’autorité au PrhSideDt a63 l’Assemblée nationale. 

3) Le Secrétaire est assisté aa secrétariat comps~ de fonctionnaires 
détachés ir cet effet. 

La prisence d’au sminr trente-sapt (37) ddputés ayant voix délitirative, non 
campris le Pdsident de l*Aswmblée ou le Prérident de e&anc~, est requise pour que 
l’Assemblée nationale puisse délibérer et exercer ses pouvoirs et fonctions. 

En ca5 de partage 6gal des voix lors d’un vote à l’Assemblée nationale, le 
PrhSideDt d5 l'~S~l~O~ le ViCS-Pr&3ident OU le Prkb%St de S&UbCe peut &CibQr 
que sa voix est pr6ponderante. 

. 
atticl,* sslnmafoudrclaratiao 

Tout tiputé ir l’Assemblée nationale prête serment ou fait une déclaration 
aO~l&tdcwrnt~P~~~~kCOU+~~~UP)~~~Itntut~~ 
effet, 8fnnx 100 temwo sptkifiéo L ~‘axnexe 3. 

/ . . . 



W20967IAdd.2 
Français 
Page 36 

. Article- Promulaation des 

1) Toute loi adoptée par le Parlement conformément à la Constitution doit, 
pour devenir exécutoire, &tre promulguée par le Président de la République, lequel 
signifie la promultation en signant la loi, qui est alors publiée au Journal 
officiel. 

2) Lorsqu’une loi a Bté adoptée à la majorité des deux tiers des députés à 
L’Assemblée nationale et a été entérinée par le Conseil national, le Président de 
la République est tenu de la promulguer. 

3) Lorsqu’il refuse de promulguer une loi adoptée par l’Assemblée nationale 
à une majorité inférieure aux deux tiers de tous les députés, et entérinée par le 
Conseil national, le Président de la République doit aviser le Président de 
l’Assemblée de son refus. 

4) Si le Président de la République a refusé de promulguer une loi 
conformkment au paragraphe 31, 1 *Assemblée nationale peut la réexaminer et décider 
soit de l’adopter sous la forme sous laquelle elle lui a été renvoyée ou sous une 
forme modifiée, soit de la rejeter. Si la loi est alors adoptée par l’Assemblée 
nationale a la majorité, elle n’a pas à être de nouveau entérinée par le Conseil 
national 3 toutefois, si la majorité est inférieure aux deux tiers de tous les 
députés à l’Assemblée nationale, le Président de la République demeure habilité à 
refuser de promulguer la loi, auquel cas celle-ci n’entre pas en vigueur. 

1) Le Président de la République a la faculté de dissoudre l’Assemblée 
nationale, sur le conseil du Cabinet, si le Gouvernement n’est pas en mesure de 
gouverner efficacement. 

2) En cas de dissolution de l’Assemblée nationale, des élections qénérales 
ont lieu pour élire une nouvelle assemblée et un nouveau président de la République 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la date de la dissolution. 

. . 
A~ricle~ Eoursuite des Iravaru ames la dimuUUm 

Nonobstant les dispositions de l’article 57 

a) Toute personne qui à la date de la dissolution de l’Assemblée nationale 
avait la qualité de tiputi à l’Assemblée qarde cette qualit et reste hebilité Ù 
erereer les fonctions de député jusqu’à la veille du premier jour des élections 
tenues comme suite à la dissolution: 

b) Durant la pkiode suivant la dissolution, jusque et y compris la veille 
du grmier j42ur dsa 4le&&ns tenues comme sui- i I.6 dissolukiaa, le Prki&nt de 
la Il&ublique est habilité k convoguer le Parlement de la mantàte et aua 8 
fins que si la dissolution n’avait pas été déckdie. 

/ . . . 
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. . . Article** 

1) L’Assemblée nationale établit son règlement intérieur et les règles 
régissant la constitution, le fonctionnement et les délibérations de commissions. 

2) L’Assemblée nationale inclut dans son règlement intérieur des 
dispositions obligeant & fournir certains renseignements sur leurs finances ou 
leurs affaires. 

3) Dans l’exercice de ses attributions, toute commission de l’Assemblée 
nationale constituée comme le prévoit le paragraphe 1 a le pouvoir de citer à 
comparaître devant elle toute personne pour témoigner sous serment et produire 
toute pièce dont la commission a besoin. 

. 

1) Les députés à l’Assemblée nationale sont astreints aun devoirs suivants : 

a) Tous les députés à l’Assemblée nationale doivent préserver la dignité de 
l’Assemblée et s’abstenir de ternir son image tant lorsqu’ils siègent à l’Assemblée 
qu’en dehors de l’Assemblée; 

b) Tous les diputes à l’Assembl&~ nationale doivent se considérer cosxxe 
etant au service du peuple namihien et s’abstenir de tout acte par lequel ils 
chercheraient à s’enrichir malhonnêtement ou à se dissocier du peuple. 

2) Un déput& peut déposer un projet de loi b l’Assemblée nationale si 
celui-ci a l’appui d’un tiers au moins des dkputés. 

3) Les privilkgee et isxxunités des députés à 1’AssemDlée nationale sont 
fixés par la loi et tous les députés en bénéficient. 

1) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, toutes les séances de 
l’Assemblée nationale sont publiques. 

2) Nonobstant le paragraphe 1, l’Aasembl&e nationale peut, par une motion 
votee par les deux tiers des deputés, décider de siéger ir huis clos pour certaines 
périodes ou pour l’ermwn de certaines questions. Une telle motion no peut être 
mise aux voir que si elle a l’appui d’au moins un dixième des députés, et le débat 
sur ladite motion n’est pas ouvert au public. 

1) f.l’&m%smnoféa smtfo88fu t 

a) Se réunit P son sGge habituel, qu’elle 8ura Ltré elle # à moios que 
le Préoident de l*Arsembl~e n’en dkide autrement pour drr raison@ d’intkh 
public, de sécurité ou de commodité; 

/ . . . 
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b) Tient au moins deux (2) sessions par aia* aux dates et pour la durée 
qu’elle fixe périodiquement; 

cl Se réunit en session extraordinaire sur convocation décidée par décret 
par le Président de la Ripublique. 

2) Pendant ses sessions, l’Assemblée nationale siège les jours et aux heures 
du jour ou de la nuit prévus par son règlement intérieur. 

3) Le Prkfdent peut. par décret, changer la date d’ouverture d’une session 
de l’Assemblée nationale si le Président de l’Assemblée le lui demande dans 
l’intér& public ou pour des raisons de commodité. 

1) Sous réserve des dispositions de la Constitution, l’Assemblée aationale, 
principal organe l&gfsletifr fait et abroge les lois en vue d’assurer la pair, 
l’ordre public et la bonne conduite des affaires de la nation, dans l’intérêt bien 
compris du peuple namibien. 

2) En outrer sous réserve des dispositions de la Constitution, l’Assembl6s 
nationale t 

LI) Adopte des lois de finances ,Iroprss à assurer dans de bonnes conditions 
1s gouvetneinont et 1’aClarinistration du pays; 

bl Vote l’impikt 

cl Prend les mesures qu’elle juge opportunes pour faire respecter et pour 
défendre la Constitution et les lois de laarfbie et pour promouvoir les objectifs da 
l’indipendance nscnibiennet 

dl Décide si la Ismibie doit ou ncn exercer son droit do ruccersioo on ce 

qui concerns lss accords intsrnationaux conclus avant l’ind&pendance par des 
autorités qui dbniaient à 1s majorfti des pamibions touto reprisontstion et touto 
participation dkwocratiquest 

e) Approuve la ratification dea accords internationaux aégociis st sign6s 
conformkment k l’alinéa e) du paragraphe 3 de l’article 32 ou l’adhieion de la 
l4mibie à ces accords; 

f) Cantrêtlo les activitk de l’exécutif, y ctmprir collos de8 entrspriros 
publiques, at, ds t6mps 0 8utre, deraarrde à 60 hauts responoables de venir rendre 
compte! a l’un0 de $80 c issione 48 leur gestion et de leurs progrms; 

9) Ehsmn60, 6pprouw ou décide la tenus d’un f4Sifrn~~ Sut dar question8 
d’intirêt national2 

b) M+at 8e totrt6s questiono relevant de, 1s cfmphnce dtr PrisiQent en vertu 
de 18 Constitution ot bonne son avie au Pr&Mieatr 

/ .*. 
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. Veille avec la plus grande fermeté à éviter toute résurgence de 
Y&. du trfbalisme et du colonialisme dans la Namibie libre et 
independante, protège et aide les Namibiess qui ont dans le passé été les victimes 
de ces fléaux; 

j) D’une manière générale, exerce toutes autres fonctions et tous autres 
pouvoir qui lui sont conférés par la Constitution ou toute autre loi, et toutes 
autres attributions qui en découlent. 

1) Sous réserve des autres dispositions de la Constitution, le Président de 
la République est habilité à refuser de promulguer une loi votée par 1’Asswmblée 
nationale s’il estime qu’elle est inconstitutionnelle; 

21 S’il refuse de promulguer une loi pour la raison visée au paragraphe 1, 
le PrBsident de la République en avise 18 Président de l’Assemblée nationale qui, a 
800 tour, avise l’Assemblée et le Ministre de la justice, lequel peut alors saisir 
un tribunal compétent. 

3) Si le tribunal estime que la loi n’est pas inconstitutionnelle, ;le 
Président de la R&publique w5t tenu de la promulguer si elle a été adoptée par 
l*Aos5mbl&t nationale à la majorité des deun tiers des députés. Si la loi n’a pas 
ét& adopt&w b unw telle majorité, le Pr6sidwnt pwut maintenir son refus dw la 
prcrmulguer, auquel cas les dispositions des paragraphes 3 wt 4 de l’article 56 
s’appliquent. 

4) Si le tribunal estime que la loi.litigfwuae est effectivwmwnt 
incon5titutionnwlle, ladite loi est réputée nulle, et le Président dw la R&publique 
n’est pas habilité à la prmulguwt. 

1) mrrqu*uw loi wrt dwvenuw exécutoire après avoir été a&ptée par le 
Parlœuwnt, 5ignée par le Préridwnt de la b!publique et publiée au Journal officiel, 
le Swcrétafrw dw l’As55mbléw national5 wn fait sans délai wnrwgirtrwt au Greffe de 
la Cour oupr&mw deus wrwmplairws, wn langue anglaise, qui sont lws eswmplairws 
faisant foi. 

2) Lw public peut consulter cws wxwmplairwe, à la convwnoncw du pwrsonnwl du 
Greffe, sous réswrvw des dispositions que peut prwndrw le Psrlwmwat pour wn assurwr 
la protwction matbriwlle. 

w.66. -et- 
1) te droit coutrrrsïer et la URRQU&W ea appficstîon en A5mfbî5 a 1s d8tw 

bs l’acc+ssi.on & l'indépwpdancw r5etwnt wn viguqur dans la mwsurw 06 il5 n’wntrwnt 
pas en confUt avec la Constitution ou toute rutrw loi otgarriqw. 

/ *.. 
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2) Sous réserve des autres dispositions de la Constitution, la loi peut 
abroger ou modifier toute disposition de ladite GQUW&@! ou dudit droit coutumier 
OU en limiter l’application à certaines parties de la Namibie ou à certaines 
périodes. 

W. worité rw 

Sauf disposition contraire de la Constitution, la majorité simple des 
suffrages exprimés à l’Assemblée nationale suffit pour l’adoption d’un projet de 
loi ou de résolution. 

TITRE 8 

LE CONSEIL NATIONAL 

Il est crhé un conseil national dont les pouvoirs et attributions sont fixés 
par le Constitution. 

1) Le Comneil national comprend, pour chacune des régions vfo&eo b 
l’article 102, deux membres élus, en son sein, par le Conssil r&gionsl de la région. 

2) Une loi fixera les modalités d’élection des membres du Conseil national. 

1) Les membres du Conseil national siègent pendant six (6) ans à compter de 
la &te de leur élection et sont riéligibles. 

2) Lorsquo le siège 4’~ membre du Conseil oational devient v8caat pour 
caure de dé&. de dhmierion ou d*incompatibiliti ou parce que l’intéresré cesse de 
remplir les conditions d’éligibilité, des éloctioar ont lieu pour pourvoir le rièqe 
jurqu’ir l’expiratioa du mandat du re en quortioU, à moima quo la vacance 00 
survienne dans 10s six (6) mois précédant l’expiration du mandat du Coos~il 
nstional, auquel cas le siège n’a psr à être pourvu. Las aodalitie dosdites 
éloctionr sont fimées par la loi vishe au paragraphe 2 do l’article 69. 

hrtiele11.m 

Tout membre du Conseil national prête sarment ou fait une ticlaration 
oolenaelle, bsvant le Président de la Cour suprhe ou ua juge dhi& par lui a cet 
effet, base lea ternres epticifî6r Q l*awt~e 3. 

Nul n0 peut hre fwsibte du Comeil iretionsl s’il est inembr8 61~ d’un or- 
local ou ri’il est itiligibls i ~*ABS~~~~ nationah 4311 vertu Qee alin&mi a) & 4) 
du parsgra@e 1 de l’article 47. 

/ . . . 
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l .  .  &&&&a 72. Présidence et vrce-nresrdence 

Le Conseil national commence, avant toute chose, par élire en son sein un 
président et un vice-président. Le Président ouO en son absence, le Vice-Président 
préside les séances du Conseil national. En l’absence du Président et du 
Vice-President, le Conseil national élit, en son sein, un président de séance. 

1) Le Conseil national : 

a) Examine a conformément aux dispositions de l’article 75, toutes les lois 
votées par l’Assemblée nationale; 

b) Enamine tous les décrets-lois et ordonnances, rapports et documents 
devant, en vertu de la loi, être déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
que l’Assemblée lui a renvoyés pour prendre son avis, et fait rapport & l’Assemblée; 

cl Propose à l’examen de l’Assemblée nationale des projets de textes 
législatifs portant sur des questions d’intérêt régional; 

d) S’acquitte de toute autre fonction qui lui est assignée par la loi. 

2) Le Conseil national peut constituer des commissions et adopter son propre 
régiement intérieur. Une commission du Conseil national est habilithe à proceder à 
toutes les auditions et au rassemblement de toutes les preuves que le Conseil juge 
nktssaires pour exercer ses pouvoirs en matière de contrôle et d’enquête, et 
dispose. à cette fin, des pouvoirs visés au paragraphe 3 de l’article 59. 

31 Le Conseil national inclut dans son règlement intérieur des dispositions 
obligeant ses membres à fournir certains renseignements sur leurs finances ou leurs 
affaires. 

41 Les membres du Conseil national sont astreints aux devoirs suivants I 

a) Tous les membres du Conseil national doivent préserver la dignité de 
l’Assemblée et s’absteoir de ternir son image tant lorsqu’ils siégent au Conseil 
qu’en dehors du Conseil: 

bl Tous les membres du Conseil national doivent se considérer coswne etant au 
service du peuple namibien et s’abstenir de tout acte par lequel ils chercheraient 
à s’enrichir malhonnêtement ou à se dissocier du peuple. 

5) Les priviléges et immunités des membres du Conseil national sont fixés 
par la loi et tsus les membrea du Conseil en tineficient. 

1) Toutes les lois votees par l’Arrembl&?~ nationale sont reovoy&es au 
Conseil national par le Président de l’Aesembl&e. 
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2) Le Conseil national les examine et soumet au Président de l’Assemblée ses 
rapports et recommandations à leur sujet. 

3) Si dans sr.n rapport au Président de l’Assemblée, le Conseil national 
donne son aval, la oi est transmise au President de la République pour qu’il 
puisse prendre les . esures prévues aux articles 56 et 64. 

41 a1 Si, dans son rapport au Président de l’Assemblée, le Conseil 
national propose des amendements à la loi celle-ci est renvoyée à l’Assemblée 
nationale8 

b) Si une loi lui est renvoyée en vertu de l’alinéa a), l’Assemblée 
nationale peut la réexaminer et y apporter des amendements. que ceux-ci aient ou 
non été proposés par le Conseil national. Si elle est alors votée par l’Assemblée, 
sous sa forme initiale ou sous une forme modifiée, la lai n’est pas renvoyée de 
nouveau au Conseil national mais transmise par le Président de l’Assemblée au 
Président de la République pour qu’il puisse prendre les mesures prévues aux 
articles 56 et 64. 

51 a) Si les deux tiers des membres du Conseil national desapprouvent 
l’esprit d’une loi, ce fait est consigné daAS le rapport du Conseil au President de 
l’Assemblée nationale. Le rapport indique alors si le Conseil AatiQnal propose 
d’apporter des modifications à la loi @OAsideree pour le cas ou l’Assemblée 
nationale confirmerait qu’elle approuve l’esprit de cette loi; le rapport donne le 
détail des modifications éventuellement proposées. 

bl Si le rapport du Conseil national indique que celui-ci désapprouve 
l’esprit d’une loi, l’Assemblée nationale est tenue de réexaminer cette loi quant 
eu fond. Si elle confirme 50x1 premier vote à la majorité des deux tiers de ses 
membre6 i l’esprit de la loi ne peut plus être remis en cause. Si cette majorité 
n’est pas obtenue, la loi est considérée comme rejet&. 

6) a) Si l’Assemblée nationale, dans le cas visé à l’alinéa b) du 
paragraphe 5 confirme i la majorité des deux tiers de ses membreo qu’elle approuve 
l’esprit de la loi considéree, et si le Conseil national a propoee, dans son 
rapport, d’apporter des modifications à cette loi, 1’Assemblee examine ces 
modifications, et les dispositians de l’alinéa b) du paragraphe 4 s’appliquent 

s mut- : 

b) Si l'Assemblée nationale, dans le cas visé à l’alinéa b) du paragraphe 5, 
confirme à la majorité des deux tiers de ses membres qu’elle approuve l’esprit de 
Xa loi considérée et si le Conseil national n’a pas proposé dans 80~1 rapport, 
d’apporter des modification5 6 cette loi, celle-ci est consfd&ree cormw entertn&e 
par le Conseil national, et le Président de l’Assemblée la transmet au Préoideat de 
la République pour qu’il prenne le5 mesures prcivues aux articles 56 et 64. 

7) Le5 dispositions des paragraphes S et 6 ne s’appliquent ni aux lois 
fil?cal&S, nf aux lois ee fillanC@S. 

61 Le Conseil national rend son avis au Président ds l’Ar5emblée netionale 
sur toute5 les loi5 fiscales et lois de finance5 dans les ttsnte (30) jours qui 

/ ..* 
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suivent la date de leur renvoi par le Président de l’Assemblée, et sur toutes les 
autres lois dans les trois (3) mois qui suivent, faute de quoi le Conseil national 
est Séputé avoir dQnné un aViS favorable; le Président de l’Assemblée les transmet 
alors sans delai au Président de la République pour qu’il puisse prendre les 
mesures prévues aux articles 56 et 64. 

9) Si le Président de la R&blique refuse de promulguer une loi en vertu de 
l’article 56 et si, aprh avoir réexaminé cette loi en vertu du même article, 
l’Assemblée nationale la vote de nQuveaur sous sa farme initiale ou sous une forme 
modifiée, la loi n’est pas renvoyée au Conseil natioïral mais transmise directement 
par le Président de l’Assemblée au Président de la République pour qu’il puisse 
prendre les mesures prévues aux articles 56 et 64. 

ta présence de la majarité des membres du Conseil national est requise pour 
que CelUi-Ci pUiSSS délibérer et exercer se6 pQuVOirs et se6 fQnCtiQnS. 

Sauf disposition Contraire de la Constttutioshle Conseil national statue à 18 
majorité des suffrages exprimés par les membres présents, non compris le Président, 
ou en son absence le Vice-Président ou le Président de séance, qui peuvent 
toutefois, en cas de partage égal des voix, décider qua leur voix est prépondérante. 

TITRE 9 

DE L'ADMINISTRATION DE LA JUt. CE 

1) Le pouvoir judiciaire est dévolu aus tribunaux, qui c-prennent t 

a) Lu Cour suprêmes 

b) ta Haute Cour: 

cl Des juridictions infkrieures. 

2) Les tribunaux sont fn&Gpendants; ils ne sont soumis qu’à la Constitution 
et è la loi. 

3) AUCUll te du Cabinet ou du Parlement ni aucune autre persona8 ne 
s’icnmiace dans f’esercice des fonctions judiciairer des juges ou autres 
fonctionnaires de 1’Qtdta judiciaire, et tous les organes de 1’Etat accordent au* 
tribufmux l’assioteoce dont ils peuvent avoir bmsoin pour prherver leur 
indhpendance, leur dignité et leur efficacité, sous réserve des dispositions de la 
~Q~tik.Utf~ ou 4@ tmatu autre loi. 
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4) La Cour suprême et la Haute ro,r exercent la juridiction qui était 
impartie à la Cour sllpréme du Sud-Ouest africain jusqu'à la date de l’accessicir à 
l’indépendance, y compris le pouvoir de régler leur procédure et d’adopter un 
règlement à cette fin. 

Article 79. LaCour-29Drême 

1) La Cour supréme est composée d'un président ut d'autres juges dont le 
nombre est fixé par- le Président de la République, sur la recommandation du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

2’ La Cour suprême est présidée par s3n président et connait des recvurs 
formés contre des jugements de la Haute Cour, y  compris les recours concernant 
1’ interprétot ion, 1'appiiLation et la défense de la Constitution et des droits et 
libertés fondamentaux qui y  sont garantis. La Cour suprême traite aussi des 
questions qui lui sont renvoyées pour décision par le Ministre de la justice en 
vertu de la Corstitution et de toutes autres questions qui peuvent lui être 
soumises en vertu de la loi. 

3) Lorsque la Cour suprême connait d’une affaire en appel ou traite d’une 
question qui lui a été soumise par le Ministre de la justice en vertu de la 
Constitution, la présence de trois juges constitue le quorum: toutefois, la loi 
peut autoriser la Cour 8 siéger avec un .;uorwn réduit si, lors de l’examen d’une 
affaire en appel, un juge vient à décéder ou est autrement empêché de siéger avant 
que la Cour ait pu prononcer son 3rrêt. 

4) La compétence de la Cour suprême en tant que juridiction d’appel est 
définie par la loi. 

1) La Haute Cour est composée d’un juge - président et d’autres juges dont 
le nombre est fixé par le Président de la République, sur la recoxxnandation du 
Conseil supérieur de la législature. 

2) La Haute Cour est compétente pour connaître en première instance de 
toutes les affaires civiles et pénales, y  compris les affaires qui concernent 
l’interprétation, l’application et la défense de la Constitution et des droits et 
libertés fondamentaux qui y  sont garantis. La Haute Cour est également compétente 
pour connaître des recours formés contre les jugements des tribunaux inférieurs. 

3) La compétence de la Haute Cour en tant que juridiction d’appel est 
définie par la loi. 

*  .  ‘ . * . c . ractere executoire des &ç&,pns de la Cour 6~ 

Toute décision de la Cour suprême a force exécutoire pour tous les autres 
tribunaux de la Namibie et toutes les personnes se trouvant en Nmibie à moins 
d’être annulée par la Cour suprâme elle-même ou infirmée par une loi régulihruwat 
promulguée. 
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11 Tous les juges à la Cour suprême et à la Haute Cour sont namés par le 
Président de la République sur la recommandation du Conseil supérieur de la 
magistrature: lors de leur nomination, ils prêtent serment ou font une déclaration 
solennelle darrs les termes indiqués à l’annexe 5. 

2) A la demande du Président de la Cour suprême, le Président de la 
République peut nommer des juges par intérim pour pourvoir aux sièges qui 
devienneat inopinement vacants à la Cour supri$me ou des juges $&d hoc pour siéger 
dans des affaires concernant des questions constitutionnelles ou la garantie de 
droits et de libertés fondamentaux si le Président de la Cour suprême juge 
souhaitable que lesdites personnes soient désignées pour connaître de ces affaires 
en raison de leurs connaissances particulières ou de leur compétence en la matière. 

3) A la demande du Juge-président, le Président de la République peut ncxmner 
de5 juges par intérim pour pourvoir aux sièges qui deviennent inopinément vacants à 
la Haute Cour ou pour permettre à la Cour de s’acquitter promptement de sa tâche. 

41 Tous les juge5 nommés en vertu de la Constitution, sauf le5 juges par 
intérim, restent en fonctions jusqu’à l’âge de soixante-cinq (65) aAsr mais le 
PrésideAt de la Rhpublique a le droit de maintenir un juge en fonction5 jusqu’à 
soixante-dix (70) ans. Le Parlement peut aussi, par une loi. reculer l’âge de la 
retraite spécifié au present article. 

. 

1) Les juridictions iofkieures sOAt creikes par une loi; leur compétence et 
le5 procédures qu’elles adoptent sont prescrites par ladite loi et ses règlements 
d’applicatioo. 

2) Les juridictions inferfeures sont présidees par des magistrats, 
professionnels ou non professionnels, nommés conformément aux procbdures prescrite5 
par la loi. 

11 Un juge ne peut être relevé de ses fonctions que par le Président de la 
République agissant sur la reCo~aAdation du Conseil supérieur de la magistrature. 

21 Le6 juges ne peuvent &re relevés de leurs fonctions que pour incapereité 
. mmtale ou pour faute grave, eonfomhent aux dispositions du paragraphe 3 du 

présartt article. 

3) Le Conseil supérieur de la magistrature mhe une enquête pour d&xrmioer 
si UA juge BiFit Qtro relevé de 895 foectioas peut les iwtife susmeatioAltesr et s’il 
décide que tel est le cas, il en informe le Président de 18 Rkpublique. 

41 Si les délfbtkations tenu55 par le Conseil supérieur de la magistrature 
confonkmeat au présent article portent sur la conduite d’un de se5 bree I 
celui-ci ne participe pas aux delibérations et 15 Pr&ri&eAt de la République Arma 
un autre juge pour le remplacer. 

/ . . . 
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51 Pendant qu’une enquête est menée pour déterminer s’il est nécessaire de 
relever un juge de ses fonctions en vertu du présent article, le Président de la 
République peut, sur la recommandation du Conseil supérieur de la magistrature et 
en attendant le résultat de ladite enquête et la secommandation qui s’ensuivra, 
suspendre le juge de ses fonctions. 

. . . . . Cou suoerzeur de la ma- 

1) 11 est créé un Conseil supérieur de la magistrature composé du Président 
de la Cour supreme, d’un juge nommé par le President de la République, du Ministre 
de la justice et de deux membres de la profession juridique ~OIT&~, conformément 
aux dispositions d’une loi, par l’association ou les associations professionnelles 
représentant les intérêts de la profession juridique en Namibie. 

21 Le Conseil supérieur de la magistrature remplit les fonctions prescrites 
par la Constitution ou toute autre loi. 

3) Le Conseil supérieur de la magistrature a le droit de réglementer sa 
procédure et ses fonctions en adoptant à cette fin des règles et règlements 
conformes à la Constitution et à toute autre loi. 

QI Tout poste qui devient inopinément vacant au Conseil supérieur de la 
magistrature peut être pourvu par le Président de la Cour suprême ou, en son 
absence, par le juge désigné par le Président de la République. 

. de la w 

Le Ministre de la justice est nommé par le Président de la République 
confonmhe nt aux dispositions de l’alinéa i) cc) du paragraphe 3 de l’article 32. 

. . . . ArLiele_B7. k!saaiu et fVtre de la 

En vertu de ses pouvoirs et de par ses fonctions, le Ministre de la justice t 

a) Est responsable des actes accomplis par le Procureur gainérslt 

b) Est le principal conseiller juridique du Président de la République et du 
Gouvernement: 

cl Prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection et la 
defense de la Constitution: 

dl Remplit toutes les fonctions et tous les devoirs qui peuvent lui atre 
assignés par la loi. 

Zl La Pr-biW liqtae noamu un Psocurtmr *nérol 8ur ia 
recommandation du Conreil oupkieur de la magistrature. Quiconque brigue le8 
Ponctions de procureur girkrel doit remplis les eonditioue suivantes t 

/ .*. 
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a) Posséder les qualifications juridiques requises pour esetcer auprès de 
n’importe quel tribunal namibien; 

b) Etre, de par sa comp&ence* sa conscience professionnelle et son 
intégrité, digne de se voir confier les responsabilités afférentes aux fonctions de 
Procureur. 

2) En vertu de ses pouvoirs et de par ses fonctions, le Procureur général : 

a) Représente le Ministère public dans les affaires criminelles, sous 
réserve des dispositions de la Constitution; 

b) Agit, en tant que requérant ou défendeur dans les affaires criminelles 
jugées en appel par la Cour suprême ou la Haute Cour; 

cl Remplit toutes les fonctions afférentes à l’exercice desdfts pouvoirs; 

d) Délègue à d’autres magistrats, sous son contrôle et sa direction, le 
pouvoir de mener une action pénale devant un tribunal quelconque: 

el Remplit toutes les autres fonctions qui lui sont assignées en vertu de 
toute autre loi. 

TITRE 10 

1) Il est créé UD ombudsman, qui exerce les pouvoirs et fonctions définis 
par la Constitution. 

21 L’Chbudsman est ind&ttndant et n’est soumis qu’à la Constitution et k la 
loi. 

3) Aucun re du Cabinet ou du Parlement ni aucune autre personne ne 
s’ilm\iece dans l’exercice des fonctions de l’ûabudmman, et tous les autres organes 
de 1’Etat lui accordent l’assistance dont il peut avoir besoin pour pr6setver son 
indépendance I sa dignith et son efficacité. 

41 L’Chbudsman est soit un juge, soit une personne possédant les 
- 1 d qualifications juridiques requises pour etercer aupris de n’importa quel tribunal 

mibien. 

1) L’hbudaman est nom& par décret du Prisfdent de la République, sur la 
c CO0 du Cem4tl eqéthur du la mugiartrattrru. 

2) L’Qlabudsman reste en fonctions jusqu’à 65 ansa Le Président çla la 
République peut toutefois reculer l’âge de son d&art à la retraite jusqu’à 70 ano. 

/ . . . 
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Les fonctions de 1'CImbudsman sont définies et prescrites par la loi et 
consistent notamment à : 

a) Enquêter sur les plaintes concernant les cas où soit il est allégue soit 
il apparaîtrait qu’un fonctionnaire (d’une administration centrale ou locale) 
wrait commis une violation des droits et libertés fondamentaux ou un abus de 
pouvoir, aurait traité un habitant de la Namibie de manière injuste ou brutale ou 
aurait manqué d’égards ou de courtoisie envers lui, aurait commis une injustice 
manifeste, se serait laissé corrompre ou se serait conduit d’une manière pouvant 
être considérée à juste titre comme illégale, répressive ou inique dans une société 
démocratique; 

b) Enquêter sur les plaintes concernant le fonctionnement de la Commission 
de la fonction publique, des organes administratifs de l’Etat, de l’armée, de la 
police et de l’administration pénitentiaire, dans la mesure où ces plaintes ont 
trait à des déséquilibres dans la composition de leurs effectifs, à des inégalités 
dans le recrutement de leur personnel ou à des injustices dans leur administration; 

C) Enquêter sur les plaintes concernant la sureaploitation des ressources 
biologiques naturelles, l’exploitation irrationnelle des ressources non 
renouvelables, la dégradation et la destruction de6 &cosyst&mes et des carences 
quant à la protection de la beauté et du caractère de la Namibie; 

dl Enquêter sur les plaintes concernant les pratiques ou les actes de 
particuliers, d’entreprises ou autres institutions privées lorsque ces plaintes 
font état de violations des droits et libertés fondamentaux garantis par la 
Constitution; 

e) Prendre le6 mesures voulues pour faire cesser, redresser ou réparer les 
situations visées aux alinéas pricédents par des moyens équitables, appropriés et 
efficaces, notamment : 

aa) En aidant les parties concernées à négocier et à parvenir à un 
compromis; 

bb) En veillant à ce que la plainte et les conclusions la concernant 
soient communiquées au supérieur du fonctionnaire incriminé. 

Ccj En soumettant l’affaire au Procureur gécGra1; 

dd) En intentant une action devant un tribunal cmpeitrnt en vue 
d’obtenir une interdiction ou quelque autre mesure corrective appropriée pour 
que l’action ou la conduite répréhensible prenne fin ou que les procédures 
incriminées soient abando~~s ou mudifiéor; 

@te) En intuntunt t@u &e.ien pouf 4satwtQ)r la v4&114it9 et f4Ac-e 
interdire l’application de toute loi ou de tout règl at anilexe, 
manifestement injustifié ou constituant un abus de pouvoirr qui pourrait kre 
invoque peur justifier l'acte ou le cc?mportement répréhenoiblet 
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ff) En réexaminant les lois qui étaient en vigueur avant la date de 
l’accession à l’indépendance afin de déterminer si elles violent la lettre ou 
l’esprit de la Constitution et de faire en conséquence des recommandations au 
Président de la République au Cabinet ou au Ministre de la justice pour qu’ils 
prennent les mesures nécessaires; 

f) Enquêter énergiquement sur tous les cas de corruption alléguée ou 
soupçonnée de détournement de fonds publics par des fonctionnaires, et prendre les 
mesures appropriées. notamment rendre compte du résultat de ces enquetes au 
Procureur général et à 1’Auditeur général: 

9) Présenter chaque année à l’Assemblée nationale un rapport sur l’exercice 
de ses pouvoirs et de ses fonctions. 

Les pouvoirs de 1’Cknbudsma.n sont définis par la loi et comprennent notamment : 

a) Le pouvoir de citer toute personne à comparaître devant lui et d’ordonner 
que soit produit tout document utile pour une enquête menée par lui; 

b) Le pouvoir de traduire devant un tribunal competent toute personne qui 
refuse de tepondre à une telle citation: 

cl Le pouvoir de questionner ou d’interroger toute personne; 

d) Le pouvoir de demander à toute personne de coop&er avec lui et de lui 
révéler honnêtement et franchement toute information relative à l’enquête menée par 
lui dont elle peut avoir connaissance. 

Aux fins du présent titre, le mot “fonctionnaire” désigne. à moins que le 
contexte ne s’y oppose, taut agent élu ou noma& ou tout salarié d’un organe de 
l’administration centrale ou locale, tout employa d’une entreprise que 1’Etat 
possède, gere ou contrôle (ou dans laquelle 1’Etat ou le Gouvernement a une 
participation importante), ou tout membre de l’armée, de la police ou de 
l’administration pénitentiaire, mais n’inclut ni les juges 9 la Cour suprême et à 
la Haute Cour, ni, lorsqu’une plainte concerne l’exercice de fonctions judiciaires, 
les autres membres de l’ordre judiciaire. 

11 t’thbudsman peut être relevé de ses fonctions par le Président de la 
République agiosant sur la rec andation du Conseil supkieur de la magistrature. 

2) L’Qxbudsman ne peut être relevé de ses fonctions que pour incapacité 
mentale ou pour faute grave et coafo&at aux Uispoeftionr du paruqraphe 3. 

/ *.. 
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3) Le Conseil supérieur de la magistrature mène une enquête pour déterminer 
si 1'Cmbudsman doit être relevé de ses fonctions pour l'un des motifs indiqués au 
paragraphe 2 et s'il décide que tel est le cas, il en informe le Président de la 
République. 

4) Peadant l'enquête menée en vertu du paragraphe 3, le Président de la 
République peut. sur la re~ommaAdatioA du Conseil supérieur de la magiStratUre et 

en attendant le résultat de l'enquête et les recommandations du Conseil, SUSpeAdre 
1'Cmbudsman de ses fonctions. 

TITRE 11 

DES PRINCIPES REGISSANT LA POLITIQUE DE L'ETAT 

t'ttat veille activement au bien-être de la population en adoptant notamment 
une politique visant ii : 

a) Promulguer la législation voulue pour garantir aux femmes l'Égalité des 
chances afin de leur permettre de participer pleinement à tous les secteurs de la 
société namibienne. En particulier, le Gouvernement assure l'application du 
principe de la non discrimination dans la rémunération des hommes et des f-s. 
Il s’efforce également, par des lois appropriées. d'accorder aux femmes des 
allocations de maternité et autres prestations conAexes: 

b) Promulguer la législation voulue pour mettre les travailleurs, honrrres et 
felrdAe5, à l'abri des conditions de travail insalubre5 et pénibles, empêcher 
l'exploitation de5 enfants et éviter que les citoyens ne soient forcés par le 
besoin d'effectuer WI travail inadapté à leur âge et à leurs forces; 

Cl Encourager activement la formation de syndicat5 indépendants pour la 
protection des droits et des intérêts des travailleurs et favoriser l'&tabliss~nt 
de bonnes relations entre employeurs et employés ainsi que de pratiques équitables 
eA matière d'emploi; 

d) Faire ea sorte que la Namibie devienne membre de l'organisation 
internationale du Travail (OXT) et, si possible, adhère et se conforme aux 
conventions internationales et aux recoxmandatfons de 1'OIT; 

e) Faire en sorte que chaque citoyen ait accès aux services publics daAS des 
conditions tiquitablee et raisonnables, coAform&neAt à la loir 

f) Faire en sorte que le5 personaes âgées reçoivent régulièrement uAe 
pension suffisante pour leur permettre d’avoir u11 niveau de vie décent et de 
participer é la vie scbcials et cultutelle~ 

9) Pforaulguer la légîalatian v6ulue pour que les pW@Wne% @Ouil -lot, 
hemdicapées, indigentes ou défavorirhs bénéficient des prestations et des 
avantage5 sociaux que le Parlement jugera jurtes et raisonnables compte tenu de5 
re55ources de l'Etet: 
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h) Promouvoir, pour faire régner la justice, l’égalité d’accès au système 
judiciaire en fournissant dans certains cas une assistance judiciaire gratuite 
compte dûment tenu des ressources de 1’Etat; 

i) Faire en sorte que les travailleurs reçoivent un salaire suffisant pour 
leur permettre d’avoir un niveau de vie décent et de participer à la vie sociale et 
culturelle; 

j) Faire en sorte que des plans cohérents soient élaborés pour atteindre et 
maintenir un niveau de nutrition acceptable et pour élever et maintenir le niveau 
de vie du peuple namibien et améliorer la santé publique; 

k) Encourager l’ensemble de la population, par le biais de l’enseignement et 
d’autres activités et par l’intermédiaire des organisations populaires, à 
influencer la politique du Gouvernement en discutant de ses décisions; 

1) Préserver les écosystèmes, les processus écologiques essentiels et la 
diversité biologique de la Namibie, et faire en sorte que les ressources 
biologiques naturelles soient exploitées à un rythme qui puisse être soutenu à long 
terme, dans l’intérêt de tous les Nemibiens et des générations actuelles comme des 
générations futures: le Gouvernement prend en particulier des mesures contre le 
déversement ou le recyclage de déchets nucléaires et toxiques étrangers sur le 
territoire namibien. 

Dans ses relations internationales, 1’Etat s’attache à t 

a) Adopter et maintenir une politique de non-alignement: 

b) Favoriser la coopération, la paix et la S&urit& internationales; 

c) Crier et maintenir antre les nations des relations équitables fondées sur 
le respect de leurs intérêts mutuels; 

dl Encourager le respect du droit international et des obligations 
conventionnelles; 

e) Encourager le règlement des différends internationaux par des moyens 
pacifique. 

L’Etat peut, lorsqu’il convient de le faire, accorder l’asile aux personnes 
qui craignent avec raison d’être persécut&er du fait de leurs convictions 
politiques, de leur religion, de leur race, ou de leur appartsnaace à tel ou tel 
groupe social. 

/ ..* 
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es . . . . . repassant 1 ordxe economaggz 

1) L’ordre économique est fondé sur les principes d’une économie mixte dont 
l’objectif est d’assurer la croissance économique, la prospérité et une existence 
digne à tous les Namibiens. 

2) L’économie namibienne est fondée, entre autres, sur les formes suivantes 
de propriété : 

a) Propriété publique; 

b) Propriété privée; 

C) Propriété mixte; 

d) Propriété coopérative; 

e) Copropriété; 

f) Petite propriété familiale. 

, Artfcle. l.swes~bsiimmu etranaera 

Les investissements étrangers sont encouragés en Namibie sous réserve des 
dispositions d’un code des investissements que doit adopter le Parlement. 

. 

Le sol, l’eau et les ressources naturelles situés au-dessous et au-dessus de 
la surface du sol, sur le plateau continental, dans les eaux territoriales et dans 
la xone économique exclusive de la Namibie appartieanent i l*Etat en l’absence de 
tout autre propriétaire légal. 

Un tribunal ne peut ordonner le respect des principes régissant la politique 
de 1’Etat énoncés au présent titre: ces principes guident néanmoins le Gouvernement 
dans l’élaboration et l’application des lois destinées à donner effet aux objectifs 
fondamentaux desdits principes. Les tribunaux ont le droit de prendre en 
considération lesdits principes dans l’interprétation de toute loi qui s’en inspire. 

TITRE 12 

DE L’ASJMINISTRATfON REGfObJALE ET LOCALE 

1) Aux fins de l’a&sinistration régionale ot locale, la Mmibie est divisée 
en circonrcriptions régionales et locales, 0 savoir en r4gions et en collectivités 
locales, fixées et définies par la loi. 

/  .C. 
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2) Les limites des régions et des collectivités locales visées au 
paragraphe 1) sont tracées sur une base exclusivement géographique, indépendamment 
de toute considération liée à la race, au sexe, L la couleur ou à l'origine 
ethnique de leurs habitants. 

31 Chaque circor -zription régionale ou locale a un conseil, qui est son 
principal organe directeur, librement élu conformément à la Constitution et à la 
loi visée au paragraphe l), et est dotée d'un exécutif et d'une administration 
chargés d'appliquer toutes les résolutions et directives du conseil, conformément a 
Ih Constitution et à toutes autres lois pertinentes. 

4) Aux fins du présent titre, une collectivité locale englobe la totalité 
des municipalités, collectivités locales, conseils de village et autres organes de 
l'administration locale définis et constitués par la loi. 

5) Un conseil des chefs traditionnels doit être établi en vertu d'une loi 
pour donner des avis au Président de la République sur le contrôle et l'utilisation 
des terres communales et sur toutes questions que le Président de la République 
pourra lui renvoyer. 

. . . de conseils re91PBBJaE6 

1) Les limitas des régions sont &ablies par une commission de délimitation 
conformément aux principes énoncés au paragraphe 2 de l'article 102. 

2i Les limites des régions peuvent être modifiées et de nouvelles régions 
peuvent être créées sur recommandation de la Commission de délimitation. 

31 13 est créé un conseil régional pour chaque région dont les limites ont 
Bté déterminées en vertu des paragraphes 1) et 2) ci-dessus. 

. . l .  Article=- 

1) La Comrrission de délimitation est camposie d’un président, qui est un 
juqe de la Cour suprêsw ou de la Rauts Cour, et de deux autres personnes, qui sont 
designées par le Président de la République avec l'assentiment du Parlement. 

2) La Commission de délimitation s'acquitte de ses fonctions Confor&ment 
aux dispositions d'une loi et de la Constitution, et rend compte au Président de la 
République. 

La Canariesion de délimitation fixe te nctmba des marbres de chugue conseil 
régianal, lsaqbuals duivemt r lit Lee eoeditioso b'6ligibilité pltx Conseil national. 

1) Chaque r6gion est divisée en arrondissemats dont ise limitw sont fhhes 
par la Commission de délimitation conform&ent aux dispositions d'une lui et de la 
Constitution, &tant entendu que le nombre des arrondissements de chaque région ne 
doit pas 6tre inférieur é si% (6) ni supérieur à douze (12). 

/ . . . 
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2) Chaque arrondissement élit un membre du Conseil régional. 

3) Les élections ont lieu au scrutin secret conformément aux dispositions de 
la loi et le candidat qui recueille le plus grand nombre de suffrages dans un 
arrondissement donné est élu membre du Conseil régional pour cet arrondissement. 

4) Toutes les élections aux conseils régionaux ont lieu le même jour. 

5) La date des elections aux conseils régionaux est fixée par le Président 
de la Republique par décret publié au Journal . . OW . 

. . . Article 107. mon des mres des-s reaUMaJdlb 

La rémunération des membres des conseils régionaux et les indemnités qui leur 
sont versées sont déterminées par la loi. 

a 
Article- Pouvoirs das_Enasails rem 

Les conseils régionaux ont les pouvoirs ci-après : 

a) Elire les membres du Conseil national; 

b) Exercer, dans leurs régions respectives, les pouvoirs exécutifs et les 
fonctions y afférentes qui leur sont assignés par la loi et ceux qui peuvent leur 
&re dél6gu&s par le Président de la Ripublique; 

cl Percevoir des recettes fiscales ou recevoir une part des recettes perçues 
par 1'Etat dans leur r&gion, sellon les modalit&s fi%ées par la loi: 

dl Exercer tous autres pouvoirs et fonctions et édicter tous arrêt6s ou 
réglemente prévus par la loi. 

1) Chaque conseil régional élit parmi se8 membses un bureau qui est dot6 de 
pouvoirs exécutifs en application des dispositions d'une loi. 

21 Le Bureau comprend un président qui est élu par les membres du Conseil 
régional en même temps que les autres membres du Bureau; ce président préside les 
oeances du conseil régional. 

3) Le Président et les res du Bureau sont élus pour trois (3) ans, et 
sont rééligibles. 

~L’organi8iitfon des tduni~ns Uerp conseils dgionoux, le procedure à suivre pour 
pourvoir aux aièger devenus inopiafisont vacants Bans fe8 eoaseile r6gioaaux et les 
conditions d'emploi d00 foactionrrafrre des conseils r&gionaux, ainsi que toute8 les 
autrcsî quertiono rslativer à l'adminirtretioa et au fonctionneme nt des conseils 
régionaux, sont &qlés par la loi. 

/ . . . 
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1) Il est établi des collectivités locales conformément aux dispositions de 
l’article 102. 

2) Les limites des collectivites locales, l’election de conseils pour 
administrer les affaires des communes, les modalites des élections aux conseils 
locaux, les méthodes de perception des recettes fiscales pour les collectivités 
locales * la rémunération des conseillers locaux et toutes les autres questions se 
rapportant à l’administration et au fonctionnement des collectivités locales sont 
réglées par la loi. 

3) Ne peuvent voter aux electioas pour les conseils locaux que les personnes 
ayant résidé pendant un an au moins dans la région immédiatement avant l’élection 
et ayant par ailleurs qualité pour voter aux élections pour l’Assemblée nationale. 

41 Des dispositions différentes peuvent être arrêtées dans la loi visée au 
paragraphe 2) pour différents types de collectivités locales. 

5) Tous les arrêtés ou règlements édictes par les collectivités locales en 
vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par la loi sont déposés à 1’Assemblee 
nationale, qui peut les annuler en adoptant une résolution à cet effet. 

TITRE 13 

LA CCR#NSSSS~N DE LA FCBKTSaJ PURLIQUE 

1) Il est etabli une eomission de la fonction publique ayant pour mission 
de donner des avis au Président de la République sur les questions visées à 
l’article 113 et de faire rapport à l*Assemhlee nationale à leur sujet. 

2) k Coaraission de la fonction publique est independante et impartiale. 

3) La Commission de la fonction publique est composée d’un président et de 
trois autres personnes designées par le Président de la République et noxxnées par 
résolution de l’Assemblée nationale. 

4) Chaque membre de la Cmiseion de la fonction publique peut exercer ses 
fonctions pendant une période de cinq (5) ans B moins d’en itre relevb l&galeewt 
avant l’expiration de cette période pour des faisons valables et suffisantes au 
rsgard ds la Constitution et suivant des procédures établies par la loi. Chaque 

fe de la Ccmirsioa de la fonctiorr publique psut être peur un 1MIuwau 
mandat. 

/ . . . 
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Les fonctions de la Commission de la fonction publique doivent être définies 
par une loi et comprennent : 

8) Le pouvoir de donner des avis au Président de la République et au 
gouvernement sur : 

aa) La nomination de personnes qualifiées aux diverses catégories 
d’emplois de la fonction publique eu égard en particulier à la nécessité 
d’équilibrer la composition des effectifs de cette dernières 

bb) L’exercice d’un contrôle disciplinaire approprié sur ces personnes 
en vue d’assurer l’application equitable de la politique du personnel: 

cc) La rknunération et les prestations de retraite de ces personnes: 

dd) Toutes autres questions qui, d’après la loi, concernent la fonction 
publique: 

b) Le pouvoir de remplir toutes les fonctions qui lui sont attribuées par la 
loi; 

cl La pouvoir de faire connaître au Président de la République le nom de 
personnes présentant les qualifications requises pour ikre ades par lui à des 
postes qu’il lui appartient de pourvoir en vertu de la Constitution ou de toute 
autre loi. 

TITRE 14 

CWiSSlCM DE LA SECWBITE IATIQRUE 

1) Xl est créé une cossnission de la skurfté nationale chargée de faim des 
reeonnrandations au Président de la République sur la nomination du chef 
d’état-major des armées, de l’Inspecteur général de la police et du chef de 
l’administration pénitentiaire exerçant toutes autres fonctions pouvant lui ôtre 
assignées par la loi. 

2) L8 tcfsssfssfon de la sécurité nationale se c 80 du Président de la 
e iesion de 1s fonceion publique, du cbsf d'état-ma des armées, de 
1’Snspecteur g&aéral de la police, du Commissaire aux prisons et de 
deux (2) bllmtbrB)s de 1 ‘Asses#blee nationale ao88sés par le Ptésibent de 18 Répub~iqw 
8uf recoswwdation de l’ksssmblée rraticmate. 

/ . . . 
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TITRE 15 

LA POLICE, L'ARMEE ET L'ADMiNfSTRATfBN PENITENTIAIRE 

. . on de la golrce 

Il est créé par la loi une police nemibieane ayant des pouvoirs, des fonctions 
et des méthodes expressément définis, pour assurer la sécurité intérieure de la 
Namibie et maintenir l’ordre. 

. . . 
Article* E’fnsaecteurdela 

1) Le President de la Rtfpublique nomme un inspecteur général de la police 
conformément au paragraphe 4) c) bb) de l’article 32. 

2) L’Inspecteur général de la police prend les dispositions nécessaires pour 
que la composition des effectifs de la police soit équilibrée, et a qualité pour 
proc6der aux nominations des membres de la police, pour ordonner une enqu&e et 
engager des poursuites lorsque des membres de la police sont accuses de manquement 
à la discipline, ainsi que pour assurer la bonne administration de la police. 

Le Président de la République peut révoquar l’Inspecteur général de la police 
pour des raisons valables et dans l’iotér6t public, conformkmcrnt aun dispositions 
de toute loi pouvant prescrire des procédures appropriées en la matière. 

11 fl est créé par la loi une armée namibierme ayant des pouvoirs, d6s 
fonctions et des m6thodes stpress6ment définis, pour défendre le territoire et les 
intérêts nationaux de la Namibi6. 

21 te Présid6nt de la République est 1s chef des arméest il dispos6 do tous 
les pouvoirs et 6~6rce toutes les fonctions nécessairss à cetta fin. 

11 Le Président de la République nomme un chef d’état-major des arkes 6n 
vertu de l’alinéa c) as) du paragraphs 4 de l’article 32. 

21 L6 Chef d’état-major dss arkas prend les dispositions nécessair6s pour 
que la composition d6s eifectffs de l*sr&e soit équtlfbrér ut a qualité pour 
ptQ&dUf aUX no5Bin&tOns tBpptOpfiéUS, pour OrdolWi6r Un6 6QqUêt6 Ot 6~%+g6r 64s 
pwretriteo lorsqw dcro sumbr66 ti l@afn& sont aceu&s d6 manqtnwnt à la 
discipline, ainsi qua pour assur6r la bonne administration de l’armée. 

Le Président de la R%pu.bliqua, peut révoquer 16 Chuf d’état-major d6u arm&su 
pour des rairons valables st dans l’intérît public, confornk6nt aux disposition6 
ds tout6 loi pouvant prescrit@ d6S procédurss appropri668 BO la matikt. 
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Il est créé par la loi une administration pénitentiaire ayant des pouvoirs, 
des fonctions et des méthodes expressément définis. 

1) Le Président de République nomme un chef de l’administration 
pénitentiaire en vertu de l’alinéa c) cc) du paragraphe 4 de l’article 32. 

2) Le Chef de l’administration pénitentiaire prend les dispositions 
nécessaires pour que la composition des effectifs de l’administration pénitentiaire 
soit équilibrée et a qualité pour procéder aus nominations appropriées dans 
l’administration pénitentiaire, pour ordonner une enquête et engager des poursuites 
lorsque des membres de l’administration pénitentiaire sont accusés de manquement à 
la discipline ainsi que pour assurer le bon fonctionnement de l’administration 
pénitentiaire. 

Le Prkeident de la République peut révoquer le Chef de l’administration 
pénitentiaire pour des raisons valables et dans l'intérêt public, conformheot aux 
dispositions de toute loi pouvant prescrire des procédures appropriies en la 
matière. 

TITRE 16 

-** 

Les biens mentionnés à l’annexe 4 passent au Gouvernement nmibien à la date 
de 1' indépendance . 

1) Le Fonds central des recettes du territoire sous mandat du Sud-Ouest 
africain, créé en vertu de l’article 3 de la Proclamation relative au Trisor et à 
ia vérification des comptes (Proclamation 85 de 1979) et de l’article 31 (1) de la 
Proclamation R.101 de 1985 est maintenu sous le nom de Fonds des recettes publiques 
de la R(puBfiqua da Namibie. 

21 Toutes les recettes revenant à 1’Etat sont d&posées au Fonds des recettes 
publiques et le Oowet Abien en a la disposition. 

3.1 Leparagraphe 2) cl-dessus n’exclut nullement la promulgation ou 
l’aapfication d’une loi tsnflamt i ce que 8 

9) &*Etat verse curtrlnee e s lui revenant 0 ~11 fonda d'affectation 
spéciale; ou 

/ *.. 
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b) Un organe ou une institution auxquels ont été versées des sommes revenant 
à 1’Etat puisse conserver ces sommes en totalité ou en partie aux fils de financer 
ses propres dépenses; 

c) Des subventions soient allouées en tant que de besoin à des collectivités 
régionales et locales. 

41 Aucune somme ne peut être retirée du Fonds des recettes publiques si ce 
n’est dans les conditions prévues par la loi. 

5) Seul le gouvernement, à l’exclusion de tout autre organe ou personne, a 
qualité pour opérer des retraits du Fonds des recettes publiques. 

. 
ArtrclefÉh.Le 

1) Le Mfiiistre des finances présente à l’Assemblée nationale, une foi6 par 
an au moins, et ensuite à tout intervalle approprié, des prévisions concernant les 
recettes fiscales, les dépenses et les autres recettes pour l’exercice financier 
suivant. 

2) L’Assemblée nationale examine ces prévisions et adopte en conséquence les 
lois de finances qu’elle juge nécessaires pour assurer périodiquement le 
financement des dépenses de 1’Etat. 

1) Le Président de la République nomme un auditeur général sur 
recommandation de la Commission de la fonction publique et avec l’assentiment de 
l’Asaex&lée nationale. L’Auditeur général est nos& pour une période de cinq 
(51 ans à moins qu’il ne soit relevé de ses fonctions plus tôt en vertu du 
paragraphe 4) ou qu’il ne donne sa dksnisxion. L’Auditeur génkal peut itre naaxxk 
pour un nouveau mandat. 

21 L’Auditeur général vérifie les comptas du Fonds des recettes publiques, 
remplit teutes autres fonctions qui lui sont attribuhes pas le gouvernement ou par 
la loi et présente chaque année un rapport à ce sujet à 1’AssesWée nationale. 

3) L’Auditeur général n’est pas membre de la fonction publique. 

4) L’Auditeur génkral ne peut Gtre relevé de ses fonctions que par décision 
prixe par 1’Aseemblé;a nationale à la majorité des deux tiers de ses membres, pouf 
rafson d’incapacité mentale ou de faute grave. 

/ .t. 
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TITRE 17 

BANQUE CENTRALE ET COMMISSION NATIONALE DE PLANIFICATION 

1) Il sera créé, par une loi. une banque centrale de la République de 
Namibie qui sera le principal organe de 1'Etat chargé de contrôler la masse 
monétaire, la monnaie et les institutions financières et de remplir toutes les 
autres fonctions qu’une banque centrale remplit ordinairement. 

21 Le Conseil d‘administration de la Banque centrale se compose d’un 
gouverneur, d’un vice-gouverneur” et d'autres membres spécifiés par la loi. Tous 
les membres du Conseil d’administration sont nommés par le Président de la 
République selon une procedure fixée par la loi. 

. . . 
. taion e de alanificatioa 

1) Il est créé auprès de la Présidence de la République une cosunission 
nationale de planification dont la t&che est de définir les priorités et 
l’orientation du développement national. 

2) & Président de la République nomme, en vertu de l’alinéa i) dd) du 
paragraphe 3 de l’article 32, un commissaire général au Plan qui dirigera la 
Ccuxmission nationale de planification, sera le principal conseiller du Président de 
la République pour toutes les questions relatives à la planification économique et 
assistera aux réunions du Cabinet à la demande du Président de la République. 

3) La composition, les pouvoirs, les fonctions et le personnel de la 
Cammission nationale de planification sont reglés par la loi. 

TITRE 18 

ESTREE EN VIGUEUR DE LA COtISTSTUTI~ 

. . 
. se en m 

La présente Constitution, adoptée par l'Assemblée constituante, entre en 
vigueur à la date de l’indépendance. 

TITRE 19 

La présente Constitution n'autorise aucune abrogation ou modification de 
+$hqpMticm6 bu titre 3 gui re6treiudrait les droits et. libsrths fmdam&mm 
(rnoncés dan5 ce titts. Toute proposition faite dans ce sem est nulle et do nul 
effet. 

/ t.. 
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. . . . et -de la Constrtutron 

11 Tout projet de loi visant & abroger ou à modifier une disposition 
quelconque de la Constitution doit indiquer les changements proposes en spécifiant 
les articles qu’il est proposé d’abroger ou de modifier et ne peut traiter d’aucune 
autre question. 

2) Les majorités requises au Parlement pour abroger ou modifier l'une 
quelconque des dispositions de la Constitution sont les suivante6 : 

a) Les deux tiers des membres de l'Assemblée nationale; et 

b) Les deux tiers des membres du Conseil national. 

3) a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, si un projet de loi 
proposant d’abroger ou de modifier l’une quelconque des dispositions de la 
Constitution obtient la majorité des deux tiers à l’Assemblée nationale mais ne 
l’obtient pas au Conseil national, le Président de la République peut* par décret. 
soumettre ce projet de loi à un référendum national. 

b) Le téfétendum national visé à l’alinea a) se tient selon les modalités 
fixées par la loi pour la tenue des référendums. 

cl Si, lors du référendtrar, le projet de loi en question est approuvé $4 la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés, le projet de loi est réputé avoir 
6th adopté conformknent â la Constitution et le Président de la République applique 
les dispositions de 1 ‘article 56. 

4) La présent8 Constitution n’autorise aucune abroqation ou modification 80s 
du présent paragraphe ou des paragraphes 2) ou 3) qui viserait à restreindre les 
majOrit&S tS@SeS au Parl&WR?Bt ou lotS d'Uri rkf&eBdUR. Toute proposition faite 
dans ce sens est nulle et de oui effet. 

5) Aucune disposition du présent article t 

a) Ne diminue en quoi que ce soit la protection des droits et lihert& 
fondmentaux énoncés au titre 3 qui est prévue à l’article 131; 

b) N'empêche le Parlement de changer sa propre composition ou sa propre 
structure en abrogeant ou en modifiant des dispositions quelconques de la 
Constitution, à condition toutefois que la procédure suivie soit conforme à la 
Constitution. 
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TITRE 20 

DU DROIT EN VIGUEUR ET DES DISPOSITIQNS TRANSITOTRES 

Nonobstant les dispositions de l'article 46, l'Assemblée constituante est 
réputée avoir été élue conformément 8~4 articles 46 et 49 et constitue 18 première 
Assemblée n8tionale de 18 Namibie, son mandat et celui du President de la 
République étant réputés avoir pris effet à la date de l'accession à l'indépendance. 

. . de la &g&&&u~ 

1) Nonobstant les dispositions de l'article 26, le premier président de 18 
République est la personne élue à cette Charge par 1"Assemblée constituante à la 
simple majorité. 

21 Le premier président de la République est réputé avoir été élu 
conformément à l'article 28 de 18 Constitution et, k partir du moment où il prend 
ses fonctions, il a tous les pouvoirs, fonctions, devoirs et inmwnités d'un 
président élu 6~ vertu de cet article. 

. . Atticle** 

&a Constitution est appliquée conformément aus dispositions de l'annexe 7. 

11 Avant qu'un conseil national n'ait été élu, 

a) Toutes leo loir sont adoptées par l*Aoras&lée nationale came si la 
Constitution n'avait pas prkw be conseil national et cesme si le Part nt se 
c sait exclusivement de 1'Assembl~e nationale agissant de sa propre initiative 
sans droit ds regard du Conseil national: 

b) La Constitution est interprétée ccmme si elle n'avait conféré aucun0 
fonction au Conseil national: 

cl Il n'est pas tenu compte des références au Conseil national qui figurent 
aux articles 29, 56, 75 et 132, etant entendu que le présent alinéa ne doit pas 
&trs interprété c e limitant en quoi que ce soit la porthe générale des 
alinéas a) et b). 

2) Les dispositions du paragraphe 1 sont sans préjudice des disposftions du 
titre @ QU as toutes auttB4 dfepositiono ii4 la ~~ll4titUtiQ~ rellatiwre i la dstion 
d’un conseil national, aux élections au Conseil national et à son fonctionnament . CeB élactiQn4l 
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. . . . . des mer:6 conseils remet du- 

11 Dans les six (6) mois suivant l’accession à l’indépendance, le Président 
de la République crée par décret la première commission de délimitation, qui est 
composhe conformément aux dispositions du paragraphe 11 de l’article 104. 

21 Ce décret pourvoit aux questions visees aux articles 102 à 106, ne peut 
être contraire à la Constitution et invite la Commission de délimitation a fixer 
les limites des régions et des collectivites locales aux fins des élections aux 
collectivites locale6 et aux conseils réqionaus. 

3) La Commission de délimitation ainsi créée commence immédiatement se6 
travaux et fait rapport au President de la République dans les neuf (9) mois de sa 
création. étant entendu que l'Assemblée nationale peut, pas une résolution, 
proroger ce délai pour un motif valable. 

41 Après réception du rapport de la Commission de délimitation, le Président 
de la République établit par décret, aussitôt qu’il est raisonnablement possible, 
les limites des régions et des collectivités locales conformément aux termes du 
rapport. 

5) Les élections aux collectivités locales prévues à l’article 111 se 
tiennent à une date que le Pr&i&ent de la République fixe par décret mais doivent 
avoir lieu dana les six (6) mois du decret visé au paragraphe 41, ou dans les 
six (6) mois de l’adoption de la législation visée à l’article 111, si ce délai est 
plus lenq, étant entendu que l'Assemblée nationale peut, par une resolutio& 
proroger pour un motif valable le délai dans lequel ces élections doivent avoir 
lieu. 

6) Las élactions aux conseils regionaux se tiennent à une date que le 
Président de la République fixe par décret mais doivent avoir lieu dans un délai 
d’un (1) mois à campter da la date des élections visées au paragraphe 51, ou dans 
un défaf d’un (1) mois à compter de la date de l’adoption de la législation visée 
au paragrapha 3) de l’article 106 mi ce délai est plus long, étant ontendu que 
1’Aosemblée nationale paut# par una reaolution, proroger pur un motif valable le 
délai dans lequel ces élections doivent avoir lieu. 

7) Les élections destinées à pourvoir les siéges du premier Conseil national 
auront lieu à la date fixee par décret par le Président de la République: ces 
élections doivent avoir lieu dans un délai d'un mais à compter de la date des 
élections visées au paragraphe 6 ou à compter de la date de promulgation de la loi 
visée au paragraphe 2 da l’article 09, si cette dsta eat antérfeure$ I’Assemblie 
nationale peut twtef ois e s’il y a lieu, proroger ce dilai au tema d’une 
résolution. 

11 Le jugep~tat~autr%ajueee~lr 
africain arerçant leurs fooctfoas à la date 8a 1’8ibp 
Constitution pzr l’Aarembl&a cooetftuante ocnt réputh 
juge-préridant et juges de la Haute Cour de thtmibidl confa 

/  .  L .  
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la date de l’indépendance et, après avoir prêté serment comme prévu à l’annexe 5, 
ils deviennent les premiers juge-président et juges de la Haute Caurr étant entendu 
que si le juge-président ou l’un de ces juges sont âgés de soixante-cinq (651 ans 
ou plus âgés à cette date, leurs mandats sont réputés avoir été prolongés jusqu’à 
l’âge de soixante-dix (70) ans conformément au paragraphe 4) de l’article 82. 

2) a) Les loir qui, immédiatement avant la date de l’indépendance, 
régissaient la compétence des tribunaux à l’intérieur de ‘a Namibie, le droit de se 
présenter devant ces tribunaux, le déroulement de la procédure ainsi que les 
pouvoirs et l’autorité des juges et autres magistrats, professionnels ou non 
professionnels, restent en vigueur tant qu’elles ne sont pas abrogées ou modifiées 
par une loi et toutes les instances en cours devant ces tribunoIx à la date de 
l’indépendance continuent à se dérouler comme si ces tribunaux avaient été des 
tribunaux dùment constitués de la République de Namibie au moment où la procédure a 
été engagée: 

b) Tout recours formé devant la Chambre d‘appel de la Cour suprême d’Afrique 
du Sud contre un jugement ou un arrêt de la Cour suprême du Sud-Ouest africain est 
réputé avoir et6 formé devant la Cour suprême de Namibie et la procédure devant 
ladite cour se déroule comme si le jugement ou l’arrêt faisant l’objet de l’appel 
avait été rendu par la Haute Cour de Namibie et si le recours avait été formé 
devant la Cour suprême de Namibie; 

cl Toutes les actions *nales intentées devant des tribunaux en h’amibie 
avant la date de l’inbependance continuent à se dérouler coesae si ces actions 
avaient été intentées après la date ae l’ind6pendance devant des tribunaux de la 
République de Namibie; 

dl Tous les crimes cosxnis en Namibie avant la date de l’indépendance qui 
seraient des crimes au regard de la loi de la République de Namibie si celle-ci 
avait existé a l’époque sont réputés constitues des crimes au reqard de la loi de 
1s aépublique de Namibie et@ en tant que tels, peuvent être sanctionnés par les 
tribunaux de la Republique de Namibie. 

31 ER attendant l’adoption de la législation vises à l’article 79 : 

a) La Cour suprke a la même compétence que celle qu’avait la Chambre 
d’appel de la Cour suprême d’Afrique du Sud pour connaître des recours faisant 
appel de décisions des tribunaux de Namibie; 

b) La Cour suprême est comp&ente pour connaître des questions qui lui sont 
renvoykes pour decision par le Ministre de la justice en vertu de la Constitution; 

cl Toutes personnes ayant le droit de se présenter devant la Baute Cour ont 
le droit de se présenter aevm la Cour supr 

dl Lorsque la Cour suprkme entend un recours QU examine une question on 
vertu &OS alidae a) et b), le quorum est de trois 431 juqwl étant mttediu qua si 
un juspa vient ir &G&er ou devient iacapakble d’exercer ses fonctioas mptèo qw 

/ . . . 
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l’audition du recours ou l’examen de la question ont commencé, mais avant le 
jugement, la loi applicable aux juges de la Haute Cour en pareilles occurrences 

. 
s’applique mutatis ; 

e) En attendant que le Président de la Cour suprême ait établi des régles 
pour la formation et la poursuite des recours devant la Cour suprême et pour toutes 
questions y afférentes. les règles qui régissaient les appels des décisions de la 
Cour suprême du Sud-Ouest africain portés devent la chambre d’appel de la Cour 
suprême d’Afrique du Sud et étaient en vigueur immédiatement avant la date de 

. 
l’indépendance s’appliquent mutatis . 

1) En attendant que la législation Vis&e à l’article 85 ait été adoptée et 
qu’un conseil supérieur de la magistrature ait été créé en vertu de cette 
législation, le Conseil supérieur de la magistrature est constitué par décret du 
Président de la République et se compose du President de la Cour suprême. d’un juge 
nosune par le Président de la République, du Ministre de la justice, d’un avocat 
désigné par le Bar de Namibie et d’un juriste désigné par le Conseil de la 

of South Westsfrira étant entendu qu’en attendant que le premier 
Président de la Cour suprême ait’&& nomué, le Président de la République n-e au 
Conseil supérieur de la magistrature un deuxième juge qui y reste en fonctions 
jusqu’à ce que le Prisident de la Cous suprême ait été noaux&. A sa premi&re 
séance * le Conseil supérieur de la magistrature &lit parmi ses membres la personne 
qui présidera ses séances jusqu’à ce qus le Président de la Cour suprême ait Bté 
Oh. La pramiére tâche du Conseil supérieur de la magistrature est de faire une 
tecosssandation au Président de la Pepublique pour la nomination du premier 
Président de la Cour supr&me. 

21 Sous réserve de ce qui précède, les dispositions de l’article 85 
s’appliquent au fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature constitué ea 
vertu du paragraphe lbr qui a toua les pouvoirs conf&rés au Conseil cupkieur de la 
magistrature par la Constitution. 

11 Sous réserve des dispositions de la Constitution, toutes les lois qui 
étaient en vigueur immédiatement avant la date de l’indépendance restent en vigueur 
tant qu’elles ne sont pas abrogées ou modifiées par une loi ou tant qu’elles ne 
sont pas déclarées inconstitutionnelles par un tribunal compétent. 

2) Toua les pouvoirs conférda par ces lois au Gouvsra ne, à un ministre ou 
à un autre responsable de la Rkpublique sud-africaine aont réput êtra coafkis au 
Gouvarrsernent asmibien ou à un de ses ministres respcmmblea. Toua les pouvoirs 
et toutes les attributions et fonctioas de la C iaaion Bu service 
d’ lnlstrstfw paasercrnt à la Comlaaioa Ue 1 onction publique visée à 
l’article 112. 

3) Toute mesure prise en vertu desdites lois, avant la date de 
l’ind&penUance, par 1s Oouvar nt, un ministre, ou un autte responsable ds la 
S6publique sud-africains est réputer avoir éti prise par le Gouvernement de la 

/ ..* 
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République de Namibie ou par l‘un de ses miaistres ou responsables, tant que cette 
mesure n’a pas été rapportée par une loi adoptée eA vertu des dispositions de la 
C&AStitUtiOA. A moins que la loi n’en dispose autrement8 toute mesure ainsi prise 
par la Commission du service d’administration est réputée avoir été prise par la 
Commission de la fonction publique visée à l’article 112. 

4) Toute mention. dans lesdites lois, du Préside& de la République, du 
Gouvernement, d’un ministre ou de tout autre responsable ou inStitution de la 
République sud-africaine est réputée etre une mention du Presideat de la République 
de Namibie ou de l’un de ses ministres ou responsables, ou de l’une de ses 
institutions. Toute référence à la Commission du service d'abniAiStCatiOn ou au 
service d’admioistretion est interprétée comme une référence à la Commission de la 
fonction publique visée à l’article 112 ou à la fonction publique de Namibie. 

5) Aux fins du présent article, le Gouvernement de la République 
sud-africaine est réputé comprendre l’administration de 1’Administrateur général 
nommé par le Gouvernement sud-africain pour administrer la Namibie, toute mention 
de 1’Administrateur général dans des lois promulguées par cette administration est 
réputée être une mention du Président de la République de Namibie, et toute mention 
d’un ministre ou d’un responsable de cette administration est réputée être une 
mention d’un ministre ou d’un responsable du Gouvernement nantibien. 

Article- -tedes 

1) Sous seserve des dispositions de la Constitution, toute personne 
titulaire d’un poste en vertu d’une loi en vigueur à la date de l’indépendaneo 
reste titulaire de ce poste à moins de dkmfssionner, d’atre mise b 1a retraite, 
d'être mutée ou d’être relevée de ses fonctions conformément à la loi. 

21 Toute mention de l’v dans une loi en vigueur iswaédistement 
avant la date de l’indépeadancs est réputée etre una mention du Procureur qén6rsl 
qui eserce ses fonctions conforskent à la Constitution, 

Le PtCkideAt de la République nomme par décret, en consultatian avec les chefs 
de tous les partis politiques représentéa à 1’Asseanblie nationale. le premier chef 
d’état-major des armées, le premier inspecteur général de la police et le premier 
chef de l’administration pénitentiaire. 

Tous les accords internationaux existants qui lient la Iwnibie restent en 
vigueur sauf deeision contraire de l’Aasembt&e nstioaalu agisseet es vertu de 
l’alinéa d) du paragraphe t) de l’article 63 de la Constitution. 
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TITRE 21 

DISPOSiTitlNS FSNALES DE LA CQNSTITUTf0N 

Sauf disposition contraire de le Constitution ou de la loi, les règles 
g&n&rales du droit international publie et les accords internationaux liant la 
Namibie etl vertu de la Constitution font partie du droit namibien. 

1) Aucune disposition de la Constitution ne peut être interprétée comme 
imposant au Gouvernemerrt namibien : 

8) Des obligations emtars un aurre Etat qu'il n’aurait pas selon le droit 
international: 

b) Des obligations envetrs uDe personne découlant d’actes ou de contrats des 
administrations précédentes qui ne seraient pas reconnus en droit international 
cosme liant la Rhpublique de Namibie. 

2) Aucune disposition de la Constitution ne peut être interprkée come 
reconnaissant, de quelque façon que ce soit, la légitimité de l'administration de 
la Namibie par le Guuvernemeat de la République eud-africaine ou par 
1’Administrateur général Doms& par le Gouvernement de la République sud-africaine. 

1) A amins que le contexte ne s'y oppose, tout mot ou touts expression 
employé dans la Constitutioo a le sens qui lui est donné dans toute loi traitant de 
l’interprétation des textes de loi qui était en vigueur sur le Territoire de la 
Isnaibie avant la date de l'ind&enda.nce. 

21 8) Le mot "PsrlemeDt" disigne l*Asre.ixblie nationale et* apris &lOCtioD 
du premier Conseil national, l'Assemblée national% agiSsaDt coDfom&nent à la 
Constitution, ~QUI réserve de l'approbation du Conseil national; 

b) Le singulier ou le pluriel sont utilisés indiffkenment dans la 
Constitutioa; 

Cl LS EWXCUliD OU le f&iDiD Sont UtfliSéS iDdfffhWMW3Dt dam la 
CoDstitMtion# 
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e) Toute mention de l'Assemblée constituante est réputée être une mention de 
l'Assembl&e constituante élue pour la Namibie en novembre 1989, comme prévu dans la 
rkiolution 435 (1978) du Conseil de sécurité des Nations Unies; 

f) Toute mention du Journal officiel est réputée être une mention du Joufnal . officiel de la République de Namibie. 

. Article* Ahroaationdelors 

Les lois mentionnées à l'annexe 8 sont abrogées comme indiqué dans ladite 
anneae . 

La prkente Constitution est denommée la Constitution namibieane. 
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SERMEXT/DECL.ARATION SOLENNELLE DES JUGES 

“Moi I , jure solennellement/prend l'engagement solennel, 
en qualité de juge de la République de Namibie, de défendre et de respecter la 
Constitution de la République de Namibie en tant que loi suprême et de rendre la 
justice à tous, sans faiblesse et sans parti pris et conformément aux lois de la 
République de Namibie. 

(Dans le cas d'un SeritIent) 

Je le jure devant Dieu." 

/ l .  .  
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SERMENT/DECLARATION SOLENNELLE DES MINISTRES ET MINISTRES ADJOINTS 

‘“Mai, , jure soleanellementbprend l'engagement solennel 
d'être fidèle à la République de Namfbie, d'exercer mes fonctions de 
MfnistrwWinistre adjoint avec honneur et diqaité, de respecter, protéger et 
defendre la Constitution et d'appliquer, exécuter et administrer fidèlement les 
lois de la R&publique de Namibie2 de servir de mon mieux le peuple namibieni de ne 
divulguer, directement ou indirectement, aucune information qui aura pu être 
cusmwniqu&e au Cabinet et m'être confiée sous le sceau du secret, et de m'acquitter 
consciencieusement et de mon mieux des devoirs afférents à ma charge et des 
fonctions qui m’ont été confiées par le Président de la République. 

(Dans le cas d'un serment) 

Je le jure devant Dieu." 
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BERNENT/‘DECLARATfCIN SOLENNELLE DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ET DU CONSEIL NATSONAL 

“Moi # a jure solennellement/prend l'engagement solennel 
d'ihre fidèle à 18 République de Namibie et à son peuple et promets solennellement 
de respecter et de défendre de mon mieux la Constitution et les lois de la 
République de Namibie. 

(Dans le cas d'un serment) 

Je le jure devant Dieu." 
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ELECTION DES MEMBRES DE L’ASSEMBLEE NATXONALE 

1) Aux fins de pourvoir aux soixante-douse (72) siéges de 1’Assamblêe 
nationale conformément aux dispositions de l’article 46 1) a), le nombre total des 
suffrages exprimes dans les êlections générales à ces sièges sera divise par 
soixante-douze (72) et le résultat constituera le quotient électoral. 

2) Le nombre total des suffrages exprimês en faveur d’un parti politique 
enregistré sera divise par le quotient électoral et le résultat constituera, sous 
rêserve des dispositions du paragraphe 3, le nombre de sièges auxquels ce parti 
politique aura droit à 1’Assemblêe nationale. 

3) Si apràs détermination du nombre de sièges revenant à un parti donne par 
application de la formule enoncêe au paragraphe 2, il reste un certain nombre de 
suffrages excêdentaires n’ayant pu être absorbés dans le calcul, les suffrages 
excédentaires en question sont comparés à ceux des autres partis politiques 
participant aux êlections et le ou les si&ges non attribues (selon la formule 
&roncêe au paragraphe 2 sont attribués aux partis concernês dans l’ordre des 
suffrages excédentaires qu’ils ont remportés. 

4) Sous réserve des conditions à remplir pour devenir membre de l’Assembl6e 
nationale, un parti politique qui a droit à des sihges en vertu des paragraphes 2 
et 3 eat libre de choisir à son grê les personnes à nosxner à ces siéges en qualité 
de membres de l’Aasembl6e nationale. 

51 Le Parlement adoptera une loi prévoyant que tous les partis participant à 
l’êlection des membres de 1’Assemblêe nationale seront reprêsentés à tous les 
stades importants du processus électoral et auront la possibilité, dans des 
conditions raisonnables, de surveiller le dépouillement du scrutin. 
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1) Tous les biens dont, immédiatement avant la date de l’indépendance, le 
Gouvernement du Territoire du Sud-Ouest africain, ou une autorité représentative 
constituée en vertu de la Proclamation de 1980 sur les autorités représentatives 
(Proclamation AG 8 de 1980), ou le Gouvernement de Rehoboth, ou tout autre organe 
constitué par voie législative ou autre par un tel gouvernement ou un8 telle 
autorité ou à leur profit immédiatement avant la date de l’indépendance. avaient la 
propriété ou le contrôle, ou qui étaient gardés en dépôt pour le gouvernement d’une 
Namibie indépendante ou en son nom, deviendront propriété du Gouvernement namibien 
ou passeront Sous son contrôle. 

2) Aux fins de la presente Annexe. le terme "biens" désigne et inclut, sans 
que soit diminuée la portée générale de ce terme tel qu’il est généralement accepté 
et compris, les biens meubles et immeubles, tant corporels qu’incorporels. où 
qu’ils soient SitU&, y compris tout droit ou intérêt s’y rattachent. 

31 Tous ces biens immobiliers Seront transmis au Gouvernement namibien sans 
paiement de droit de mutetion, droit de timbre ou autre droit ou redeV8nCe, mais 
sous réserve de tous droits, ch8rqesr obligations ou fidéîconmis grevant 
Sctuellement ces biens et SOUS &Serve &galsment des dispositions de 1s 
Constttutioa. 

4) Sur production du titre de ptopriéte sur l’un quelconque des biens 
fameubles mention&6 au paragraphe 1, le Conservateur QeS actes compikent endoSSeS 
ce titre à l'effet que le bien irrrmeuble qui y est décrit appartient au Gouvernement 
oSmibien et porters Sur ses registres les inscriptions nécesssires, sur quoi ledit 
titre servira à toutes fins utiles de preuve que le Gouvernement nanribien est 
proprfkaire dudit bien. 
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LE DRAPEAU NATIONAL DE LA REPUBLIQUE DE NAMIBIE 

Le drapeau national de le Namibie est rectangulaire, la longueur étant & la 
largeur dans un rapport de trois à deux, tiercé en bande renversée, bleu, blanc et 
vert; la bande renversée blanche, dont la largeur est égale au tiers de la largeur 
du drapeau, est chargae d'une autre bande rouge d'une largeur égale au quart de la 
largeur du drapeau. Dans le guindant supérieur, il y a un soleil d'or à douze rais 
rectilignes dOAt le diamétre est égal au tiers de la largeur du drapeau, doat l'axe 
vertical est situé par rapport k la hampe à une distance égale au CfAqUièXIM9 de la 

longueur du drapeau et dQAt la position est équidistante du bord supérieur et de la 
bande renversée. Les rais, dont chacun est égal aux deux cinquiémes du rayon du 
soleil, sortent du bord extérieur d'un anntmu bleu doat l'&paisseur est égale à un 
dixikme du t8yQA du soleil. 

/ e.. 



S/2096?/Add.t 
Français 
Page 75 

APPLICATION DE LA CONSTITUTION 

1. Le jour de l’indhpendance, le Président élu en vertu de l’article 134 de 
la présente Constitution prêtera le serment ou prendra l’engagement prescrit par 
l’article 30 de la présente Constitution devant le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

2. Le Président mmmera le Premier Ministre et l’invitera à prêter le 
serment ou à prendre l’engagement prescrit à 1’Annexe 1 de la présente Constitution. 

3. Le Président invitera les premiers juges de la Namibie, nommés en vertu 
de l’article 138 1) de la présente Constitution, à prgter le serment ou à prendre 
l’engagement prescrit à 1’Annere 5 de la présente Constitution. 

4. Au jour fixé par l’Assemblée constituante, l’Assemblée nationale se 
réunira pour la première fois, à l’heure et à l’endroit spécifiés par le Premier 
Ministre. 

5. Sous la présidence du Premier Ministre, les membres de l’Assemblée 
nationale t 

a) Prêteront le serment au prendront l’engagement prescrit par l’article 55 
de la prheente Constitution devant le juge-Présidant ou bevant un juge d&sign& à 
cet effet par le Juge-Président: 

b) Eliront le Prhident de l’Assemblée nationale. 

6. Sous la présidence de son Président# lqAscemblée nationala : 

a) Elira un Vice-Président; 

bl Traitera les questions qu’elle jugera appropriées; 

Cl S’ajournera à une date fixée Par elle. 

7. Les règles et procédures suivies pur 1’Assemblie constituante pour la 
tenue de ses séances seront@ vmutandir, les règles et procédures que 
l’Asaembl&r nationale suivra jusqu’à ce qu’elle ait adopté ~0. rÙgle#ent iatérieur 
et des rkgles permanentes en vertu de l’article 59 de la prbsntar Constitution. 

/ . . . 
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ABROGATION DE LOIS 

South-West Africs Constitution Acte 1968 (loi No 39 de 1968) 

Rehobotb Self-Govetnmeat Act, 1976 (loi No 56 do 1978) 

Establiobment of Office of Admiaietrstgz -ganeral for tbo Territory of South-Weet 
Africs Proclamation, 1977 (Proclematioa No 180 de 1977 du Président de 1’Etat) 

Empoweriag of the Adminictrator-General for the Territory of Soutb-West Africa to 
make Lawo Proclamation, 1977 (Proclamation No 181 de 1977 du Pr6sideat de 1'Etat) 

Pepraesntative Authoritiee Proclamation, 1980 (Proclamation No AG 8 de 1980) 

Reprorrntstive Autbority of tbe Wbites Proclamstton, 1980 (Proclamation No A0 12 
de 1980) 

Beprematstivo Authority of the Colourrds Proclamation, 1380 (Procimstion No AG 14 
do 1980) 

Roprecontativa Authority of tbe Owanbos ?roclamation, 1980 (Proclamation No AG 23 
do 1980) 

Beprearntative Autbority of the Kavangor Proclemationr 1980 (Proclamation No AG 26 
de 1980) 

Eeprarentativa Autboritp of the Capriviam Proclamation, A980 (Proclamation 
No A0 29 de 1980) 

Baprerontativm Authority of tho Dmarar Proclmation, 1980 (Proclamation BO A0 32 
do 1980) 

%epr@r@ntativa Authority of the Namar Proclamation, 1980 (Procbmation lo Atl 25 
da 1980) 

Reprerentativa Authority of thr Tawanar ProcMnatioa, 1980 (Proclmation lo AG 47 
de 1980) 

Bepr@rentotive Authority of tho Bororor Proclamation, 1980 (Proclamation Wo AG 80 
da 1980) 

Reprerentative Autharitirr Powmra Tramfet Ptoclamatioa, 1989 (Proclamation Ro AQ 8 
da 19891 

Geverwnt of Rehoboth Powerr Trasefer Proclmmtion, 1989 (Proclration Flo A0 32 
48 1989J 

/ l .  .  
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LA CQNSTITLYTION DE LA REPUBLIQUE DE NAMIBIE ET 
LES PRINCIPES CCBSSTITUTIONNELS DE 1982 

La présente annexe indique comment l’Assemblée constituante, dans la 
Constitution de la République de Namibie, qu’elle a adoptée le 9 février 1990 et 
qui entrera en vigueur le 21 mars 1990, date de l’accession de la Namibie à 
l’indépendance (voir l’article 130 de la Constitution), a donne effet aux Principes 
concernant la Constitution d’une Namibie indépendante, enoncés dans le document 
5115287 (annexe, sect. B) du 12 juillet 1982 (“Principes constitutionnels 
de 1982”) : 

. -1. a) *‘Lrr sefa un M I. 

Le caractére “unitaire” de la Namibie est énoncé enpressément à l’avant-dernier 
alinéa du préambule ainsi qu’au paragraphe 1) de l’article premier. En outre et 
surtout, la Constitution dans son ensemble prévoit une structure unitaire et non 
pas fédérale. En particulier, l’Assemblée nationale est élue pour le pays tout 
entier sur la base d’une représentation proportionnelle (voir art. 49 et annese 41, 
nul député ne représentant une r6gion particulière, le Président de la République 
est élu au suffrage universel direct [art. 28 211 et le seul organe à comporter une 
représentation hgionale est le Conseil national [art. 69 1)). 

Le caractère “souverain” de la Nmnibie est énoncé expressément à 
l’avant-dernier et au dernier alinéa du préambule ainsi qu’aux paragraphes 1) et 2) 
de l’articla premisr. En outre at surtout, la Constitution prévoit la création 
d’un Etat qui ne soit en aucune manière tributaire d'un autre Etat dans ses 
relations internes ou internationales et qui soit eatibr6m6nt responsable de la 
gestion de ses propres affaires. 

Le caractère “démocratique” de la Namibi6 est énonce erpress&nent à 
l’avant-dernier paragraphs du préambule ainsi qu’aux paragraphes 1) et 2) de 
l’article pr6mier, En outre 6t surtoutr la Constitution tout entière repos6 sur 
les principes d’un Etat dkocratique, dans la masure où elle privoit l’election de 
personnes exerçant 16 pouvoir Ggislatif 6t le pouvoir sx6cutif (voir plUS loin les 
principes B 3 et 4) et l’institution d’un pouvoir judiciaire indépendent (voir plus 
loin les principes B 3 et 5) 6t OÙ 6116 inumhre les droite de l’h qu’elle 
gatuneit (voir plus loia les observations concernant le ptiacfpo B 5). En vertu du 
paragtephe 1 QS 1’8rticle 17 # “touer 16s citoj(6ns est le 4toit &a participer à des 
scttvith politiques paciffqaes tendant B paobifier la ccmpositioa au 
Gouvernement l . . [et] le droit ae conotityw des p+i.#. ~~~tique.s. ou PIy 

klIH. Ce droit est rfsifin8 i isolin6r e) du pcrragrapbe 1 de l’article, 21, et 
te parmi ceus auxquels il ne peut &zre tiro& (voir plus loin QU paragraphe a) 

des obssrvetions concernant le principe 8 51. Enfin, l’oliaéa k) de l’article 95 
dispose que l’ttat doit adopter une politique visant à “%ncouragar l’ensamble de la 
population . . . à influencer la politique du Couv6rnement tn discutant de ses 
dkisions”. 
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2 . . . e , a) "La sera la lor de 1. Etat a* . 

Le texte du paragraphe 6) de l’article premier de la Constitution est le 
suivant : “La presente Constitution est la loi fondamentale de la Namibie” et le 
dernier alinéa du préambule se réfère à la Constitution “en tant que loi 
fondamentale de notre République. e l “* Tous les articles du dispositif du projet 
portent l'empreinte de la suprématie de la Constitution. L’attention est appelee 
en particulier sur l’article 5 (qui traite des droits et libertés fondamentaux 
proclem&s dans la Constitution, qui doivent &tre protégés et défendus par tous les 
organes de 1 ‘Etat) c ainsi que sur le paragraphe 3 de l’article 24. l’alinéa bl du 
paragraphe 5 de l’article 26 (suprématie de certaines dispositions de la 
Constitution, même en cas de catastrophe nationale, lorsque la nation est en état 
d’alerte ou lorsque l’état d’urgence a été proclamé), l’article 32 (obligation pour 
le Président de la Republique, dans l’exercice de tous ses pouvoirs. de se 
conformer à la Constitution, l’article 63 (obligation pour l’Assemblée nationale, 
dans l’exercice de ses fonctions et de ses pouvoirsr de se conformer à la 
Constitution), le paragraphe 2 de l’article 78 (obligation pour les tribunaux de se 
conformer à la Constitution), le paragraphe 2 de l’article 88 (obligation pour 
l’ombudsman de se conformer à la Constitution). Les principaux détenteurs de la 
puissance publique doivent tous prêter serment de fidélité & la Constitution (art. 
30 et annexes 1, 2 et 3). 

b) 
. 

ILaConstitutronl 
e* e c . 

~IUUQUW etre modiffee P 

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 132 spkifient les modalit&s de rîkision 
de la Constitution; tout emendement à la Constitution doit être voté par 
l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers de ses dre5, cette déci5ion 
étant entéri&e soit par un vote du Conseil national à la majorité des deux tiers 
de ses 5wmbree. une fois que cet organe aura été constitué (voir l’alinéa c) du 
paragraphe 1 de l'article 136 et le paragraphe 7 de l’article 1371, soit par un 
rafkendvm national pour lequel la majorité requirre est de5 deur tiers des 
suffrages 5xprimis. Le paragraphe 4 de l’article 132 interdit tout z%nend4unent à la 
Coa5titution qui aurait pour effet de réduire 155 majorités tequires pour 
l'adoption des mendemente, et l’article 131 interdit tout mend5ment qui 
restreindrait les droits et libertés fondamentaux énon& et dkfinis au titre 3 
(voir plu5 loin les observations concernant le principe B 5). 

Le5 titres 5 (le Président de la Rbpubliqus), 6 (le Cabinet), 7 (l’Assembl/e 
nationalab. 8 (le Conseil national), 9 (de l'administration de la justice - k savoir 
le5 tribunaux), et 12 (de l’administration rkgionale et locale) de la Constitution 
ont peur objet de d&inis respectivement la structure et les pouvoir5 des 
prfncipaux organes centraux et de l'administration locale. 

/ . . . 
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. . . . . 
b) “ILa -1 eW un QS&BEW de qouuPernement 

. . . . . l omr~~ executzf . . . . un 
.  l .  pouv~ lewlatif . . . . et cm 

. . . . . 
muv~crarre.., 0 

Le paragraphe 3) de l’article premier stipule que “les organes de 1'Etat 
exercent trois fonctions principales : la fonction exécutive, la fonction 
legislative et la fonction judiciaire”. Les dispositions traitant de cas organes 
figurent respectivement dans les titres 5 et 6, les titres 7 et 8 et le titre 9. 

Aux termes du paragraphe 2) de l’article 27, “Le pouvoir exécutif est dévolu 
au Prkident de la République et au Cabinet”. Aua termes de l’alinéa a) du 
paragraphe 2) de l’article 28 et du paragraphe 1) de l’article 29, le Président de 
la République est 81~ au “suffrage universel direct sans pondération des voix” pour 
un mandat qui est normalement de cinq ans (à l’exception du premier président de la 
République qui est élu par l’Assemblée constituante (voir le paragraphe 1 de 
l’article 134). Aux termes du paragraphe 1) de l’article 35, le Cabinet se compose 
du Président de Ia Eapublique, d‘un Premier Ministre et d’autres ministres dkfqnés 
parmi les membres de l’Assemblée nationale [lesquels, à l’exception de six, sont 
élus selon les modalités indiquées plus loin au paragraphe e)]. 

c 
d) “a.. vf . . . m 

** 

L’ Assemblée nationale, agissant en consultation avec le Conseil Bsttoaalr peut 
révoquer le Président de la République en le déclarant déchu de ses fonctb3ns selon 
la procédure prévue au paragraphe 2) de l’article 29. Aux termes du paragraphe 91 
de l’article 32, presque toutes les décisions prises par le Président de la 
Ripublique peuvent Gtre annulées par 1’Assemhlie nationale aux termes d’une 
décision prise à la majorité des deux tiers de ses membres. En outre, en vertu de 
l’article 39, l’Assemblée nationale peut exiger du Président de la République qu’il 
mette fin aux fonctions d’un membres du Cabinet auquel elle décide de refucrer SO 
confiance. Enfin, l’article 41 stipule que “les ministres sont responsables =.. 
tant devant le Président de la République que devant le Parlement”. 

Le pouvoir ligislatif est dévolu principalement à l’Assemblée nationale qui, 
COISIRIB le prévoit 1’alinGa a) du paragraphe 1) de l’article 46, est corrrposée de 72 

res ayant voir dilftirat;fwe qui sont “‘élus au suffrage universel direct, à 
ullstina secrets, par le ‘lecteurs inscrits sur les listes ilectorales”, pour un 

Q%ue +2tuk? m%x cinq aa8 (art. 5%). Au% tersrcas 4343 S” ott&e2e- 49, eëë 
%(o H80flt 6lUS COB t aus principes de la tegrérentatfon Qro~rtionnelfs 

Qarmi les candidats inscrits sur des listas établieu pas las partis”t la Qtoc&dure, 

/ l .  .  



Sl’20967FAdd.2 
Fraqais 
Page 80 

les modalités d’attribution des sièges étant spécifiees à l’hnnexe 4 de la 
Constitution [voir aussi les observations concernant le principe B 41. t’slinea c) 
du paragraphe 5) de l’article 32 et l’alinéa b) du paragraphe 1) de l’article 46 
prévoient que six membres de l’Assemblée nationale peuvent être nommes par le 
Président de la République, mais ceux-ci n’ont pas voix délibérative et n’exercent 
donc pas de véritables fonctions législatives. Les membres du Conseil national 
qui, en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 1) de l’article 74 et de l’article 75, 
n’exercent pour l’essentiel que des fonctions secondaires en ce qui concerne 
l’adoption des lois ainsi que diverses autres fonctions en coordination avec 
l’Assemblée nationale, sont en vertu des articles 69 et ‘10 élus pour un mandat 
d’une durée maximale de six ans par les Conseils régionaux parmi leurs membres élus 
au suffrage direct (art. 106, par. 3). 

f 1 . c ’ t “, . . un vif . . . charge d adQpter touQ$ les loi.& ‘9 

Aux termes de l’article 44, “le pouvoir législatif est dévolu à l’Assemblée 
nationale qui légifère . ..“. en vertu du paragraphe 1) de l’article 63, l’Assemblée 
nationale, principal organe législatif, fait et abroge les lois ..“‘. Les seules 
restrictions à ce pouvoir sont les fonctions de contrôle limitées dévolues au 
Conseil national en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 1)’ de l’article 74 et de 
l’article 75 et la nécessité d’obtenir la sanction du Président de la République 
qui, conformément aux articles 56 et 64, ne peut être refusée dans le cas d’une loi 
qui a été adoptée à la majorité des deux tiers des députés à l’Assemblée nationale 
ou déclarée constitutionnelle par un tribunal compétent. Le Président de la 
R+blique a le pouvoir, saus certaines conditions, de prendre des ordonnances 
lorsque l’état d’urgence a été déclarét toutefois, le paragraphe 6) de l’article 26 
stipule que lesdites ordonnances doivent, pour conserver leur validité, être 
entérinées sans tarder par l’Assemblée nationale. Enfin, aux termes du 
paragraphe d) de l’article 108, les conseils rcigionaux peuvent “édicter tous 
atretés ou réglementa pra’vus par 1s loi”. Toutefois, le paragraphe 5) de 
l’article 111 dispose que l’Aaeembl&~ nationale “peut les annuler en adoptant une 
résolution à cet effet". 

La mise en place d’un “pouvoir judiciaire libre et indépendant” est prévua au 
troisihme alinéa du préambule. Aux termes du paragraphe 2) de l’article 78, “les 
tribunaux sont indépendants.. .“: leur indépendance est garantie psr les modalités 
d’accession aux fonctions judiciaires. les juges étant nonn8a par le Président de 
la République sur la recommandation du Conseil supérieur de la magistrature 
(sous-alinéa aa) de l’alinéa a) du paragraphe 4) de l’article 32 et paragraphe 1) 
de l’srtiele 621’ et restent en fonction jusqu‘à ï’%e de 65 ans (étant entendu que 
le Prkident de la ftépublique peut maintenir un juge en fonction jusqu’a l’&ge de 
70 ans) (par. 4 de l’article 82)~ la Constitution privait aussi que les juqse sont 
f-vfbles, sauf dans des cas express&nent opécfffés, et ne peuvent être révoqukr 
que sur la tioa eu Coeseil supérieur de fa magistrature (art, 84). En 
outre, le juge et Les autres fonctionnaires de l‘ordre judiciaire, le 
p~év~iont Se p~triqr~phe 31 de, l’ortieSe tl et t”articfe It3, aucun 8% CtMiaw 
ou du Pari nt ni eucuse autre peSIQM0, y coJaptis l’OmhucIssBan, ne ut Is”imnI8CQS 
dans l’exercice der tonetions judiciaires des juges. 

/  ..C 
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Aux termes des paragraphes 2) des articles 79 et 80, la Cour suprême et la 
Haute Cour ont toutes deux compétence pour connaître d’affaires concernant 
“l’interprétation, l’application et la defense de la Constitution”. En vertu de 
l’article 64, il peut être saisi de la constitutionnalité d’un texte de loi adopté 
par l’Assemblée nationale. Le role de qardien de l’autorité de la loi confie aux 
tribunaux en gkéral découle du fait qw le pouvoir judiciaire est dkolu sans 
restriction aux tribunaux namibiens [art. 78, par. 111. 

. e . 
. stam0 electoral 

, c . . es dans la -1 cz-&s&~& ,t 

Ces principes spécifient que l’Assemblée constituante est élue au suffrage 
universel des adultes, que les klections se déroulent au scrutin secret, qu’une 
assistance est fournie aux électeurs ne sachant pas lire ou écrire, et que la 
liberté de la campagne électorale est garantie par la liberté de paroler de réunion 
et de circulation ainsi que par la liberté de la presse, ce qui permet d’assurer 
aux différents partis politiques ayant obtenu un nombre substantiel de voix aux 
&lections une représentation équitable à 1 ‘Assemblée. 

[En vertu de 1”alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 28, le Président est élu 
“au suffrage universel direct, aans pondération des voix’*. En vertu de l’alinéa a) 
du paragraphe 1 de l’article 46 et du paragraphe 49, les députés ayant voix 
délibérative à l’Assemblée nationale sont élus “par les électeurs inscrits sur les 
listes électorales au suffrage universel direct, à bulletins secrets”, . . . 
“conforkneot aux principes de la représentation proportionnelle” caeane il est 
spkifié à l’annexe 4. L’article 17.2 stipule que “tout citoyen a le droit de 
wter à partir de l’âge de 18 ansm. Le droit de constituer das partis politiques 
et de faire campagne, la liberté de parole. de réunion et de circulation et la 
liberté de la presse sont garantis par le paragraphe 1) de l’article 11 et les 
alfn&as a), d) et e) du paragraphe 1) de l’article 21, casxme on le verra plus loin 
à propos du Principe B 5, alinéas f) à h), ci-apr&s. 

Le titre 3 (articles 5 à 25) de la Constitution est intitulé “Des droits et 
libtwtb fondamentaux de la personne humaine”. Il est a noter que les dispositions 
du ce titre sont “protkg&ee” par l’artfele 13X et l’alinéa a) du paragraphe 251 de 
l’article 132 en ce sens qu’aucun saendement à la Constitution ne peut abroger au 
disiinwr ces dsoits et lîhttcis. L’article 22 et le paragfaghe 1 de L’article 25 
Pntsr%lsent Mut empfitement legislatif sur les droits et libert& en question. 

.- .- -. -.- -..... 
De plus, 1s paragragha 3 de l’article 24, lu conjointement woc l'attfele 5 

auquel il se t&éte et avec l’alin8a b) du paragraphe 5 de l‘article 20, iater%it 
toute %érogatic?rr aux droits et libertes fondamentaux consacrés dens ce titre ou 
toute suspension de ces droits, m&ue larsque l’état d”urgenceI l”‘%tat d’alerte” ou 

/ . . . 
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la loi martiale ont été déclarés; de plus, le paragraphe 3) de l’article 24 vise 
expressément un certain nombre de droits et libertes particulierement importants 
qui ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation ou suspension, comme il est 
indiqué aux alinéas b), e), f), h), i), j>, 11, m) et n) ci-dessous ainsi qu'à 
l’alinéa c) du principe B 1 et au principe B 6. 

b) 
. ‘ . ‘*, . . Il~1 Declaratron des au nombre 
. . . . 

els -reIral le droit a la VIe..% ,I 

Le droit à îa vie est mentionne aux deuxième alinéa du préambule et 
l’article 6 interdit rigoureusement la peine capitale. C’est l’un des droits visés 
& l’alinéa a) ci-dessus qui ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation ou 
suspension. 

.  . .c  

c) "Usoit a1 . . . la laberte nersonnelleme. . . 

Le droit à la liberté est mentionné au deuxième alinéa du préambule. 
L’article 7 interdit toute privation arbitraire de la liberté individuelle. Le 
paragraphe 1 de l’article 11 interdit l’arrestation ou la détention arbitraire, les 
paragraphes 2 à 5 de l’article 11 et les alinéas a) à dl du paragraphe 2 de 
l’article 24 spécifient les droits des personnes arrôtées ou détenues, y compris 
les ixxaigrants illégaux, et le paragraphe 5) de l’article 15 interdit expressément 
le détention préventive des enfants de moins de 16 ans. 

Les alinéas g), h) et i) du paragraphe 1 de l’article 21 garantissent à toutss 
les personnes la liberté de circuler sans entraves sur tout le territoire de la 
République de Nemibie, de résfcler et d'&lfre domicile en tout lieu sur te 
territoire namfbien et de quitter la Namibie et d’y revenir: 

L’alinéa b) du paragraphe 1 de l'articla 21 garantit “la liberté de pensés, de 
conscience et de convictions”. C’est l’un des droite vis& à l’alinéa a) ci-dessus 
qui ne peuvent faire l'objet d'aucune déroqation ou suspension. 

L’alinea a) du paragraphe 1 de l’article 21 garantit “ta liberté de parole et 
d’expression, qui comprend la liberté de la presse et des autre8 mkiias”. C’est 
l’un des droits visés à l’alinéa a) ci-dessus qui ne uvent faire l’objet d’aucune 
tirogation ou suspension. 

/ l .  .  
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. a . . h) “Cr. Iledrnii;al lamrtede l . . sss<zclatroa, vw 
et desrndicate 0 

Lsalin6a a) du paragraphe 1) de l’article 21 garantit “la liberté 
d’association, qui comprend la liberté de constituer des syndicats et des partis 
politiques ou d’y adhérer”? c’est l’un des droits visés à l’alinéa a) ci-dessus qui 
ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation ou suspension. Le paragraphe 1) de 
l’article 17 garantit aux citoyens le droit de participer à des activités 
politiques pacifiques, y compris celui de constituer des partis politiques ou d’y 
adbker . L’alinéa CI de l’article 95 encourage la farmatisn de syndicats 
indépendants. 

. . . . . . il “u grocedure rewre T II 

Les alineas a) k fl du paragraphe 1) de l’article 12 enoncent les procadures 
garantissant un jugement équitable pour ce qui est des droits et obligations en 
matière civile et du bien-fondé de toute accusation en matière penale. C’est l’un 
des droits visés à l’alinea a) ci-dessus qui ne peuvent faire l’objet d’aucune 
dérogation ou suspension. 

Le paragraphe 1) de l’article 19 spkifie que “Tous sont egaux devant la 
loi” * C’est l’un des droits visés à l’alinéa a) ci-dessus qui ne peuvent faire 
l’objet d’aucune dkaqation ou suspension. 

. 
k) “&QJ~ . . . -la touw 

debwoucontrelam , 
kf%na.*ecruftable.., <‘ 

Le paragraphe t de l’article 16 garantit à toutes les perronnar le droit 
“d’acquérir, de @osrider et d”aliiner des biens . . . de toutes sorter”8 tout en 
restreignant ce droit & l’hgard des personnes n’ayant pas la natîonalft& 
nanibienne. Le paragtsphe 2 de l’article 16 stipule les cas dans lesquels l’ttat 
est habilité à procdder à des expropriations *‘moyeMant une indemnisation 6quitable 
et selon des conditions et modalités qui seront fixées par la loi”. 

Le paragraphe 2 de l’article 16 sp&iLfe qus Vu1 ne peut Btre l’objet d’une 
discrimination fondde sur le sexe, la rater la couleurI l’origiaca ethnique, la 
religion, la eonvictfon ou la condition sociale ou 6con~fque”t c’est l’un des 
droits visée L l’alim4k a) ci-deesus quf ne peuvent f8fte l’objet d*aucuxe 

Le paragraphe 1 de l’article 23 i 
..a lA.pratiQue-&- -de--l .*. 
rticle 23 stipulent 8 uur 

OUI deet la discrtiînation dont certains groupea ont &tb 
(Voir &golsewat le paragtaphe 2 de l’erticfe 14 et 2e deuxi 

t .  c l 
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m) '*La droura c!wosltiPns de &j~ 
,a 

Les dispositions susmentionnées, 3ui ont été établies sur la base de la 
Déclaration de 1948, sont toutes conformes à cette d6claratiOA. 11 COAVieAt de 
noter en outre que la Constitution prévoit un CertaiA AOmbre d’autres droits qui ne 

SOAt pas km&&3 daA8 les priacipes de 1982 mais qui SOAt pr&VUS dans la 
Déclaration : 

Article de la 
DéClaratiOA 

Article de la universelle des 
Droit COA5titUtiOA droits de l’homme 

Dignité humaiae 8 il, 8 2) a) 1 
Droit de ne pas être soumis à la torture 8 21 b) BL/ 5 

Droit de ne pas être tenu eA esclavage 
ni en servitude 9 81 4 

Protection de la vie privée 13 12 
Droit de fonder uAe famille 14 16 
Droits de l’enfant 15 25 2) 
Liberte de religion 19 aL/, 21 1) c) a/ 18 
Travail 21 1) j, 23 1) 
EducatioA 20 26 

a/ Ces droits figurent pannf les droito visée a l'alinéa a) ci-desous, qui ~6 
peuvent faire l’objet d’aucune dérogatioa ou eurpenoion. 

En outre, un cortsin nombre de droitr économiquer et sociaux aiari quo le 
droit d’asile, quf sont prot/g/s par la ticlaration universelle, sont mentionn/r au 
titre 11 (Des principes rigissant la politique de 1’Etat). 

Il) “LBkDQTBOMBdeaS auront la &Qj&& rem 
a 

*q =lAr - et - 

L’articl6 5 privait que “les tribunau% vaillent au respect [des) droite et 
libertk fondumentaux proclamh da~r [le titre iatitul6 'Des droits et libertés 
fondaersmtaus Qe la pars-h faQ') ..a oelosa les nwdaliths prht8e plue loin". 

JAa. .a. 4 4) a . ..L!rtticla ..as ..&aihal. ..Q%_pro!B! t . nN!k...&ee-.. .._ 
parmmus l&ahe est accbs ouïr ttAbuaaw et que cbfs d6roîere peuvent accerder 4%ie 
réprrotioas ~fcbpriéeu. A I*elirrée b) de l'article 96, on a arch& b Oaciatter 
l'applicrtion pratique de cotte garantie exh fourniotwW, dane certains abs précier 
usm aesirtancu judicfaircs. ke ~aragrapbe 3) de l’article 24 interdit d’*%mpkher 

/ . . 



S/20967/Add.2 
Français 
Page 85 

quiconque de s’adresser à ses représentants légaux ou d’ester en justice”; c’est 
l’un des droits visés à l’alinéa a) ci-dessus qui ne peuvent faire l’objet d’aucune 
dérogation ou suspension. En outre. l’alinéa a) et l’alinéa e) dd) de l’article 9’1 
confèrent à 1’0mbudsman la faculté d’enquêter sur les plaintes concernant des 
violations des droits et libertés fondamentaux et d’intenter une action devant une 
juridiction compétente en vue d’obtenir une interdiction ou quelque autre mesure 
corrective appropriée. 

* . . m. “11 S- interdit d adpgter des-es defi- 
be ma délits ou or&ovant 
graves avec effet 

, . 
retro=W 

a, 

Le paragraphe 3) de l’article 12 se réfère precisément aux interdictions 
énoncées ci-dessus. C’est l’un des droits visés à l’alinéa a) du principe B 5 qui 
ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation ou suspension. 
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Aux termes de l’elinéa a) aa) de l’article 113 et des paragraphes 2 des 
articles 113, 110, 119 et 122 respectivement, la Commission de la foncticn publique 
est habilitée à donner des avis sur “la nomination de personnes qualifiées 
aux . . . emplois de la fonction publique eu égard en particulier à la nécessité 
d’équilibrer la composition des effectifs de cette dernière”, l’Inspecteur général 
de 1s police est tenu de prendre “les dispositions nécesseires pour que la 
composition des effectifs de la police soit équilibrée” et le chef d’état-major 
ainsi que le chef de l’administration pénitentiaire sont tenus de faire de même 
pour 1 ’ **arm4e*’ et pour 1’ ‘1 administration pénitentiaire”, respectivement. En outre, 
1s paragraphe 21 de l’article 23 habilite le Parlassent à adopter des lois “visant à 
6guilibrer la composition des effectifs de la fonction publique, de la police, de 
l’arsk et du pstsonnel de l’administration pénitentiaire”. Aux termes du 
paragraphe bl de l’article 91, l’ûnbudsman est chargé d’enquêter, entre autres, sur 
les plaintes ayant trait à “des déséquilibres dans la composition des effectifs (de 
la fonction publique, de l’année, de la police et de l’administration pénitentiaire 
ou] des inégalitks dans Le recrutement de leur personnel”. 

Aux paragraphes I? et 2) de l’article 11, il est établi une cc~~isrion de la 
fonetioe publique “inQ6pendanten st au paragraphe a) bb) de l*&cticle 113, cette 
eoermrission eot mptets nt chargh de donner 4es avis uur “l’exercice d’un 
contrôle dioeiplinaire appropri6 
p4meJPti au )pBtsonlml~ I .~. 
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ied$pmdaat (art. 69, par. 2) est charg8 d’“enquêter sur las plaintes 
concewaamt .,. de6 iojusticss aattr {l’]a&inistration ta@ cfma services, is sevoir la 
fonction publiguer, l’a&e, la police et i’adminlstration péniteutiairef”. 
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Au titre 12 en génfkal et au paragraphe 1) de l’article 102 en particulier, il 
est prévu de diviser la Namibie en “circonscriptions régionales et locales, à 
savoir en régions et en collectivités locales . ..-. Aua termes du paragraphe 3) de 
l’article 102, “chaque circonscription régionale ou locale a un conseil, qui est 
son principal organe directeur. librement élu conformément à la Constitution . ..“. 
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